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Administration générale - E administration 
Institution et vie politique - fonctionnement des assemblées 
 
 
 
Conseil municipal du 24 mai 2017 - Compte rendu des 
délibérations 
 
Le mercredi 24 mai deux mille dix sept à 18 heures, le conseil municipal de la Ville de 
Dieppe s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur convocation du maire en date 
du 18 mai 2017 et sous sa présidence. 
 
Effectif légal : 39 conseillers municipaux 
Effectif en exercice : 39  
 
 
Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL Patricia, 
Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle, M. ELOY Frédéric, Mme AUDIGOU Sabine, 
M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE François, Mme GAILLARD Marie-Catherine,      
M. DESMAREST Luc, M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne, M. VERGER Daniel, 
Mme ROUSSEL Annette, M. MENARD Joël, Mme LETEISSIER Véronique,                
M. BUSSY Florent, Mme BUQUET Estelle (de la question n° 26 à la question n° 31, 
hormis la question n° 32 examinée en début de séance puis de la question n° 33 à la 
question n° 39), M. PAJOT Mickaël, M. PETIT Michel, Mme ORTILLON Ghislaine, 
M. GAUTIER André, M. BREBION Bernard, Mme JEANVOINE Sandra,                   
Mme LEVASSEUR Virginie, M. PASCO Christian. 
 
Sont absents et excusés : M. WEISZ Frédéric, Mme BUICHE Marie-Luce,             
M. PATRIX Dominique, M. CAREL Patrick, Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle,      
Mme AVRIL Jolanta, Mme CLAPISSON Paquita, Mme PARESY Nathalie,              
Mme BUQUET Estelle (de la question n° 1 à la question n° 25 et à la question n° 32), 
Mme QUESNEL Alice, Mme ANGER Elodie, Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean,         
M PESTRINAUX Gérard. 
 
Pouvoirs ont été donnés par : M. WEISZ Frédéric à M. BUSSY Florent,            
Mme BUICHE Marie-Luce à Mme CARU CHARRETON Emmanuelle, M. PATRIX 
Dominique (de la question n° 26 à la question n° 31 et de la question n° 33 à la 
question n° 39) à Mme BUQUET Estelle, M. CAREL Patrick à M. PAJOT Mickaël, 
Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle à M. LEFEBVRE François, Mme AVRIL Jolanta à 
M. JUMEL Sébastien, Mme CLAPISSON Paquita à M. LECANU Lucien,                  
Mme PARESY Nathalie à M. BEGOS Yves, Mme QUESNEL Alice à Mme RIDEL 
Patricia, Mme ANGER Elodie à M. DESMAREST Luc, Mme OUVRY Annie à           
Mme LEVASSEUR Virginie, M. BAZIN Jean à M. GAUTIER André, M PESTRINAUX 
Gérard à Mme GAILLARD Marie-Catherine. 
 
 
Le conseil municipal a désigné M. PAJOT Mickaël, secrétaire de séance. 
 
Constatant que le quorum est atteint, M. le Maire déclare la séance ouverte. 
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L'ordre du jour de la réunion du conseil municipal prévoit l'examen en séance 
publique de 37 questions. 
 
En outre, le conseil municipal est invité à se prononcer sur l'intégration de deux 
motions d’urgence à l'ordre du jour de la séance :  
- une motion portée par le groupe "Dieppe au coeur" intitulée : Pour une conférence 
territoriale et la réussite scolaire. 
- une motion portée par "la majorité municipale" intitulée : Garantir les conditions de 
la réussite éducative à Dieppe 
 

1 Désignation d’un secrétaire de séance  

  Rapporteur : M. le Maire 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, le conseil municipal est invité à nommer un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de 
procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne                 
M. Mickaël Pajot pour remplir cette fonction. 
 
 

2 Approbation du compte rendu des délibérations du Conseil Municipal 
du 30 mars 2017 

  Rapporteur : M. le Maire 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
 
Le compte-rendu des délibérations de la séance du conseil municipal en date du 30 
mars 2017 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux le 10 avril 2017, par 
voie dématérialisée. 
 
Les membres du conseil municipal sont invités à faire savoir si ce document appelle 
des observations particulières de leur part. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte le 
compte rendu de la séance du 30 mars 2017. 
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3 Délégation d'attributions à M le Maire - compte rendu des décisions 
prises 

  Rapporteur : M. le Maire 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, les décisions prises en vertu de la délégation 
d’attributions consentie par délibérations du 17 avril 2014 et du 4 février 2016, sont 
portées à la connaissance du Conseil Municipal, 
 
MARCHES PUBLICS 
 

Marchés publics sur appel d’offres : 
 

35 24/03/2017 

Fourniture de matériel électrique de bâtiment et tertiaire – Titulaire : 
Comptoir Elbeuvien d’Électricité – Durée 12 mois reconductible 
tacitement pour une durée totale de 48 mois – Marché à bons de 
commande avec un montant minimum annuel de 100 000 € HT et un 
montant maximum annuel de 200 000 € HT – Montant estimatif 
annuel : 62 500,37 € HT 

42 05/04/2017 

Location entretien de vêtements de travail – Groupement de 
commandes Ville de Dieppe / Dieppe Maritime – Titulaire : M.A.J. Elis 
Normandie – Durée : 12 mois reconductible tacitement 3 fois – Marché 
à bons de commande avec un montant minimum annuel de   50 000 € 
HT et un montant maximum annuel de 80 000 € HT – Montant 
estimatif hebdomadaire : 1 732 € HT 

 
Marchés publics en procédure adaptée : 

 

34 23/03/2017 
Entretien préventif des massicots – Titulaire : Société DMBA – Durée : 
1 an renouvelable tacitement 4 ans maximum – Montant annuel : 
1 553,84 € HT 

36 23/03/2017 

Domaine Les Roches - Contrat de maintenance du système de sécurité 
incendie – Titulaire : Société Siemens SAS – Durée : un an 
renouvelable de manière expresse pour une durée de 3 ans maximum – 
Montant : 1 484 € HT pour 2 visites annuelles, le reconditionnement de 
25% par an des détecteurs incendie et le remplacement des piles et 
batteries – Taux horaire de main d’œuvre de dépannage : 102 € HT – 
Forfait de déplacement : 152 € HT 

43 06/04/2017 
Contrat de maintenance du système de protection antivol de la 
médiathèque Jean Renoir – Titulaire : Société Bibliotheca SAS – 
Durée : 1 an – Montant : 2 102,10 € HT 

49 18/04/2017 
Formation « Piloter votre relais Assistants maternels » pour un agent 
de la ville de Dieppe du 14 au 16 juin 2017 – Titulaire : organisme de 
formation Comundi – Montant : 2 634 € TTC 

53 20/04/2017 

Mission de diagnostic et de conseil pour la mise en place de gestion 
différenciée des espaces verts – Titulaire : Société Airele – Durée : 22 
semaines – Montant : 16 387,50 € HT décomposé en 4 phases : 
inventaire des espaces verts et du patrimoine arboré / élaboration d’un 
plan de gestion différenciée des espaces / organisations humaines et 
matérielles nécessaires à la mise en œuvre du plan de gestion / 
préconisations 
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54 20/04/2017 

Accompagnement méthodologique de la concertation sur le front de 
mer – Titulaire : Cabinet Missions Publiques – Durée : du 28 avril au 
30 septembre 2017 – Montant : 24 800 € HT décomposé en 3 phases : 
préparation / animation de la concertation / suivi – analyse  

55 20/04/2017 

Location entretien d'une machine à affranchir, d'une balance postale et 
d'une plieuse inséreuse - Lot n° 2 « Location entretien d'une plieuse 
inséreuse » - Titulaire : Société Pitney Bowes – Durée : 1 an 
reconductible tacitement 3 fois – Montant : 1 019,71 € HT par trimestre 

57 03/05/2017 

Location-entretien d’un photocopieur couleur – Titulaire : Société 
Toshiba Région Grand Ouest – Durée : 60 mois fermes – Montant du 
loyer trimestriel : 192 € HT - Coût copie : noir et blanc : 0,0039 € HT / 
couleur : 0,039 € HT 

58 04/05/2017 

Contrat de cession pour une animation avec reconstitution d’un camp 
médiéval et personnages en costumes d’époque dans le cadre de la Nuit 
des musées le 20 mai 2017 – Prestataire : Association Ensemble de 
Développement d'Initiatives Culturelles à Azincourt et Alentours 
(EDICAA) – Montant : 1 000 € nets 

59 04/05/2017 

Contrat pour la démonstration de tir à l’arc dans la cour intérieure du 
Château dans le cadre de la Nuit des musées le 20 mai 2017 – 
Prestataire : Compagnie des Archers du Ronchay – Montant : 261,17 € 
nets 

61 05/05/2017 

Spectacle de déambulation "Les Nécros Spirituals" dans le cadre de la 
programmation estivale 2017 quai Henri IV samedi 15 juillet 2017 – 
Prestataire : Association La Roulotte Ruche – Montant : 2 572,20 € 
nets pour 2 passages 

62 05/05/2017 

Spectacle de fanfare "Double Védé Quintet" dans le cadre de la 
programmation estivale 2017 quai Henri IV samedi 22 juillet 2017 – 
Prestataire : Association La Roulotte Ruche – Montant : 2286, 10 € 
nets pour 2 passages  

63 05/05/2017 

Spectacle "Deux secondes" de la Compagnie du Petit Monsieur dans le 
cadre de la programmation estivale 2017 quai Henri IV samedi 22 
juillet 2017 – Prestataire : Sarl LBH Production – Montant : 2 000 € 
TTC pour 2 passages  

64 05/05/2017 
Spectacle "Fée Bulle" dans le cadre de la programmation estivale 2017 
quai Henri IV samedi 22 juillet 2017 – Prestataire : Association ZLM 
Productions – Montant : 2 160,01 € TTC  pour 2 passages  

65 05/05/2017 
Spectacle "La musique d'assiette" dans le cadre de la programmation 
estivale 2017 quai Henri IV samedi 15 juillet 2017 – Prestataire : Sarl 
Delalune – Montant : 746,94 € TTC  

66 05/05/2017 

Spectacle d’art de la rue "Dames de France" de la Compagnie Les Sœurs 
Goudrons dans le cadre de la programmation estivale 2017 quai Henri 
IV samedi 15 juillet 2017 – Prestataire : Association "La Curieuse" – 
Montant : 3 692,50 € TTC  

67 10/05/2017 

Spectacle « Fanfare Big Joanna » dans le cadre de la programmation 
estivale 2017 quai Henri IV samedi 29 juillet 2017 – Prestataire : 
Association « Pour Ma Pomme » - Montant : 2 331,55 € TT pour 2 
passages 

68 10/05/2017 

Spectacle d’art de la rue « Monsieur Culbuto » dans le cadre de la 
programmation estivale 2017 quai Henri IV samedi 29 juillet 2017 – 
Prestataire : Association Dynamogène – Montant : 1 940 € TTC pour 2 
passages 

69 10/05/2017 
Spectacle « Les joyes du mariage » dans le cadre de la programmation 
estivale 2017 quai Henri IV samedi 29 juillet 2017 – Prestataire : 
Association Acidu – Montant : 1 577,23 € TTC  
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Avenants marchés publics : 
 

52 20/04/2017 

Transports collectifs de passagers liés aux activités scolaires 
intramuros ; en période périscolaire, petites et grandes vacances, temps 
éducatifs ; en période scolaire – avenant n° 1 au marché 16.059 – 
Société : Voyages et Transports de Normandie (VTNI) – Objet : ajout 
d’une prestation supplémentaire (desserte gymnase de la Maison des 
Sports) et modification de la clause « Variation des prix » en 
concordance avec le calendrier de l’année scolaire 

 
Actes relatifs à la maîtrise d’œuvre : 
 

56 28/04/2017 

Mission de maîtrise d’œuvre pour la reconstruction d’une piste 
d’athlétisme, d’aires de sauts et de lancers et d’un plateau multisports 
au Complexe Mérault – Titulaire : Société Osmose – Taux de 
rémunération de la maîtrise d’œuvre de 3,50 % soit un montant global 
provisoire de 24 500 € HT sur la base du coût prévisionnel des travaux 
établi à 700 000 € HT 

 
DOMAINE ET PATRIMOINE 
 

Convention d’occupation : 
 

33 17/03/2017 

Convention d'occupation temporaire par la Ville de Dieppe de locaux 
départementaux - 2 ter rue Maurice Levasseur – Objet : maintien d’une 
association en les lieux – Durée : 1 an – Montant de la redevance 
annuelle : 10 000 €  

38 24/03/2017 

Convention de mise à disposition de locaux communaux à titre gratuit 
- Enceinte de l'ancien CFA Vauban - 43 avenue Vauban - Dieppe - 
Association "Théâtre en ciel" – Durée : 1 an renouvelable dans la limite 
de 12 années – Contrepartie : l’association s’engage à monter  des 
projets en collaboration avec la direction du développement culturel de 
la Ville de Dieppe 

39 24/03/2017 

Convention d'occupation temporaire de locaux départementaux à titre 
gratuit - 2 ter rue Maurice Levasseur - Dieppe - Association "Le 
Secours Populaire 76" – Durée : 1 an – Charges locatives, eau, 
électricité et gaz à  la charge de l’association 

40 28/03/2017 

Convention de mise à disposition de locaux communaux à titre gratuit 
- Enceinte de l'ancien CFA Vauban - 43 avenue Vauban - Dieppe - 
Association "Lire à Voix Haute Normandie" – Durée : 1 an 
renouvelable dans la limite de 12 années. 

41 28/03/2017 

Convention de mise à disposition de locaux communaux à titre gratuit 
- Enceinte de l'ancien CFA Vauban - 43 avenue Vauban - Dieppe - 
Association "Compagnie Jehan Ango" – Durée : 1 an renouvelable dans 
la limite de 12 années – Contrepartie : l’association s’engage à 
collaborer avec la direction du développement culturel de la Ville de 
Dieppe 

48 11/04/2017 

Convention de mise à disposition d'un logement communal - École 
Elsa Triolet - 18 rue Jacques Prévert à Neuville les Dieppe -                    
M Christian Quilan – Durée : 1 an renouvelable dans la limite de 12 
années – Loyer mensuel : 320 € hors charges 

50 18/04/2017 
Mise à disposition d'un garage à titre gratuit - rue Paul Doumer à 
Neuville les Dieppe – Association la Flèche Neuvillaise – Durée : un an 
renouvelable dans la limite de 12 années 

60 04/05/2017 
Occupation à titre gratuit de la salle des Congrès les 2 et 3 mai 2017 
pour la manifestation « Parcours du Cœur » organisée par la Ville de 
Dieppe pour le personnel de la Ville de Dieppe 
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FINANCES LOCALES 
 

Régies municipales de recettes : 
 

47 10/04/17 
Dispositif Seniors en vacances – Création d'une régie temporaire de 
recettes du 24 du 28 avril 2017 afin de permettre l’encaissement du 
produit de la participation aux frais de transport des personnes âgées 

 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
 
 Frais et honoraires d’avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts :  
 

44 05/04/2017 
Contentieux – Action judiciaire en défense devant le TA de Rouen- 
suite à la requête d’un agent communal– Frais et honoraires d'Avocat 
(SCP Garraud-Ogel-Laribi) 

45 05/04/2017 Affaire au pénal - Protection fonctionnelle d’agent communal - Frais et 
honoraires d'avocat (Maitre Céline Lebourg) 

46 05/04/2017 
Référé Expertise - Nouveaux désordres aux Bains - Règlement 
d'honoraires d'Avocat (Maître Rondel) 

51 18/04/2017 
Constat d'huissier - règlement de frais à la SCP MC Alexandre - C 
Arrive - Nouveaux désordres aux bains 

 
Décisions prises en matière de délivrance de concessions funéraires :  
 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8029 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur PREVOST Alain - Durée : 30 ans à compter 
du 30 mars 2015 – Montant : 387 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° E 14 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame JACQUELIN Danièle - Durée : 10 ans à 
compter du 31 mars 2015 – Montant : 387 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6443 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur TréBOUTTE Louis - Durée : 15 ans à 
compter du 31 août 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la case columbarium n° H 21 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame DEMOUCHY Madeleine - 
Durée : 10 ans à compter du 8 décembre 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la case columbarium n° I 1 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame GUILLOU Christine - Durée : 
10 ans à compter du 16 février 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 7579 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame GURHEM Michelle - Durée : 50 ans à compter du 17 
février 2017 – Montant : 1 032 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5075 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame HAMEL née LEFEBVRE Solange - Durée : 15 
ans à compter du 28 février 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 1463 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaires : Monsieur et Madame BOUCHER Claude - Durée : 30 ans à 
compter du 21 février 2017 – Montant : 399 € 
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- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 975 pour y conserver 
une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame DIDELOT Véronique - Durée : 15 ans à 
compter du 28 février 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6764 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur DUPRé Michel - Durée : 15 ans à compter du 
31 mai 2016 – Montant : 183 € 
 
-  Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1982 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame RODRIGUEZ Rose-Mary - Durée : 30 ans à 
compter du 31 janvier 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6370 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur MOMIN Moinuddin - Durée : 15 ans à 
compter du 28 février 2012 – Montant : 150 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 1199 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaires : Monsieur MOREL Christophe et Madame MéTEL 
Delphine - Durée : 15 ans à compter du 22 février 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 304 pour y conserver une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame NICOLLE Françoise - Durée : 15 ans à 
compter du 28 février 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 2879 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaires : Monsieur et Madame BAUDIN Claude - Durée : 30 ans à 
compter du 23 février 2012 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8275 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame BOUDEVILLE Bérénice - Durée : 15 ans à 
compter du 31 décembre 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2316 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur LECLERC Stéphane - Durée : 30 ans à 
compter du 30 juin 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 943 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur PARéSY Ludovic - Durée : 15 ans à 
compter du 6 mars 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la case columbarium n° H 20 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame LIGNY Jacqueline - Durée : 10 
ans à compter du 3 octobre 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5700 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur VIGNESOULT Quentin - Durée : 15 ans à compter 
du 3 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 6467 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur FOUQUET Jean - Durée : 15 ans à compter du 1er 
mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1984 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame NORINE Danièle - Durée : 15 ans à compter 
du 30 septembre 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n° 787 pour y conserver 
une sépulture familiale - Concessionnaire : Monsieur GROSSOEUVRE Paul - Durée : 15 ans à 
compter du 30 juin 2014 – Montant : 174 € 
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- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 526 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame DUMONTIER Ingrid - Durée : 15 ans à 
compter du 6 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5052 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame JEANSONI née LEDUC Colette - Durée : 15 
ans à compter du 31 décembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8399 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame ThéRIEZ née MONIN-BAREIL Geneviève - 
Durée : 15 ans à compter du 30 septembre 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 2006 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame FOURé Jeannine - Durée : 15 ans à compter 
du 31 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – délivrance de la concession n° 1368 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur JOLLY Pierre - Durée : 15 ans à compter du 28 février 
2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° E 26 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame GIFFARD née HéNOCQ Michelle - Durée : 10 
ans à compter du 19 mai 2016 – Montant : 393 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5083 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur PECQUEUX Gérard - Durée : 30 ans à 
compter du 31 janvier 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8308 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur BLOQUET Frédéric - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mai 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6779 pour y conserver une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Monsieur DESJARDINS Jean - Durée : 15 ans à 
compter du 31 juillet 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière du Pollet – délivrance de la concession n° 567 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Monsieur GOURRIER Daniel - Durée : 30 ans à compter du 14 
mars 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° E 9 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur BRUNEVAL Serge - Durée : 10 ans à 
compter du 31 mars 2017 – Montant : 399 € 
 
-  Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6601 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame MOREIRA née PATIN Thérèse - Durée : 15 
ans à compter du 31 août 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° E 1 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame MULLER Françoise - Durée : 10 ans à 
compter du 31 mars 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 564 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LEROY Josiane - Durée : 15 ans à compter du 
20 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 2005 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame FOURé née FOLLIOT Micheline - Durée : 15 
ans à compter du 31 mars 2017 – Montant : 189 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 7965 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur DE VOS Jean - Durée : 15 ans à compter du 
31 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5603 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame BLONDEL Isabelle - Durée : 15 ans à compter du 22 
mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 14 pour y fonder 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame SéRAFFIN Stéphanie née GRANGER - 
Durée : 10 ans à compter du 21 mars 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 2885 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur PICHELIN Patrice - Durée : 30 ans à 
compter du 31 mars 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la concession n° 899 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur COURAGE Alain - Durée : 30 ans à compter 
du 24 mars 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° G 17 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame LAUNAY née VIFFRAY Chantal - Durée : 10 ans à 
compter du 27 mars 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – délivrance de la concession n° 1196 pour y fonder une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame THOUMIRE Brigitte - Durée : 15 ans à 
compter du 27 mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8022 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BEAUSSART née ROUSSEAU Evelyne - 
Durée : 50 ans à compter du 30 juin 2016 – Montant : 1 026 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – renouvellement de la concession n° 959 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MAURICE Martine - Durée : 15 ans à 
compter du 31 janvier 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 4623 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Madame DELANNOY née AUTIN Martine - Durée : 50 ans à 
compter du 3 avril 2017 – Montant : 1 032 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 4315 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur CORRUBLE Philippe - Durée : 15 ans à compter du 
11 janvier 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5601 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame MONTEIL Hélène tutrice de l’ATMP agissant pour le 
compte de Monsieur et Madame DE BOCK - Durée : 15 ans à compter du 20 février 2017 – 
Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 6378 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Madame GADOIS Christelle tutrice de l’UDAF agissant pour le 
compte de Madame GUILLON née CAUCHOIS Monique - Durée : 15 ans à compter du 01 
mars 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5349 pour y fonder une sépulture 
individuelle - Concessionnaire : Monsieur TERRIER Robert - Durée : 15 ans à compter du 7 
avril 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 713 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame BON Marcelle - Durée : 15 ans à compter du 28 février 
2017 – Montant : 189 € 
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- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 977 pour y conserver une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame BON Marcelle - Durée : 15 ans à compter du 31 janvier 
2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5137 pour y conserver une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame HéROUT née SERGENT Rose-Marie - Durée : 
15 ans à compter du 31 janvier 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 1195 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur KIRTAS Sahyim - Durée : 15 ans à compter 
du 7 avril 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 13 pour y fonder 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame VIOLEAU Martine née SéRAFFIN - 
Durée : 10 ans à compter du 7 avril 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 1207 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur FRIBOULET Fabrice - Durée : 15 ans à 
compter du 10 avril 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° G 18 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Monsieur HERMEL René - Durée : 10 ans à compter du 10 avril 
2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° G 19 pour y fonder une sépulture 
familiale - Concessionnaire : Monsieur BROUSSEAU Nicolas - Durée : 10 ans à compter du 10 
avril 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° G 20 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LEPREST née MULARD Joelle - Durée : 10 
ans à compter du 12 avril 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Neuville nouveau – renouvellement de la concession n° 779 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame BRANDICOURT Françoise - Durée : 30 
ans à compter du 28 février 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la case columbarium n° G 29 pour y fonder une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Monsieur LAVENU Philippe - Durée : 10 ans à compter 
du 18 avril 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5157 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame PHILIPPE Françoise - Durée : 15 ans à 
compter du 30 novembre 2022 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière du Pollet – délivrance de la concession n° 1760 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame NéEL Sylvie - Durée : 15 ans à compter du 18 avril 2017 
– Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 5 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MAGNIER Lydie - Durée : 10 ans à compter 
du 18 avril 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8582 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CLET Marianne - Durée : 15 ans à compter du 
30 avril 2019 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la case columbarium n° E 24 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame FESSARD Corinne - Durée : 10 ans à compter 
du 12 novembre 2015 – Montant : 387 € 
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- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6721 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame JOUBERT David- Durée : 15 ans à compter 
du 30 novembre 2015 – Montant : 177 €  
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5238 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame JOLY Anita - Durée : 15 ans à compter du 26 avril 2017 
– Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6425 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CHAPELLE Josiane - Durée : 30 ans à 
compter du 31 octobre 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6657 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame DEFRANCE Christiane - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mars 2015 – Montant : 177 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 6371 pour y fonder une sépulture 
collective - Concessionnaire : Madame HAUDECOEUR Joëlle - Durée : 15 ans à compter du 28 
avril 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5066 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CRUAU Danièle - Durée : 15 ans à compter 
du 31 octobre 2016 – Montant : 183 € 
 
Après avoir entendu les précisions apportées par M le Maire à M. Bernard 
BREBION quant aux décisions prises sur l'accompagnement 
méthodologique de la concertation sur le front de mer et la mission de 
maitrise d'œuvre pour la reconstruction d'une aire de sauts et de lancers 
et d'un plateau multisports au complexe Mérault, 
 
le conseil municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
 

4 Information du conseil municipal porter à connaissance - 
déclarations d'intention d'aliéner - renonciations à acquérir 

 Rapporteur : M le Maire 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du code général des collectivités 
territoriales, les renonciations à acquérir faisant suite aux déclarations d'intention 
d'aliéner (DIA) adressées à la commune de Dieppe sont portées à la connaissance du 
conseil municipal. 
 
Dossier Reçu le Adresse, surface et parcelle 

du bien 
Décision de 
préemption 

Droit de 
préemption 
commercial 

1700101 01/03/2017 57 avenue de la République 
Superficie de 144 m² 
Parcelles : 466AC 0347 

NON  

1700102 01/03/2017 11 Bd Georges Clémenceau 
Superficie de 2086 m² 
Parcelles : AZ 0131 

NON  

1700103 01/03/2017 28 rue des Cordiers 
Superficie de 61 m² 
Parcelles : AK 0108 

OPAH  
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1700104 03/03/2017 144 avenue de la République 
Superficie de 914 m² 
Parcelles : 466AD 0208 

NON  

1700105 03/03/2017 23 rue des Maillots 
Superficie de 330 m² 
Parcelles : AB 0523 

OPAH  

1700106 06/03/2017 28.30 rue Jean Ribault 
Superficie de 1488 m² 
Parcelles : AD 0121 

NON  

1700107 06/03/2017 35 rue Desmarquets 
Superficie de 804 m² 
Parcelles : AY 0014 

NON  

1700108 06/03/2017 4 rue Victor Hugo 
Superficie de 42 m² 
Parcelles : AC 0253 

OPAH  

1700109 08/03/2017 59.69 rue d'Ecosse 
Superficie de 59 m² 
Parcelles : AC 0205, AC 0210 

OPAH  

1700110 08/03/2017 L25n éco-quartier du Val d'Arquet 
Superficie de 586 m² 
Parcelles : 466ZA 0170 

NON  

1700111 08/03/2017 1 rue de Chastes 
Superficie de 229 m² 
Parcelles : AE 0034 

NON  

1700112 08/03/2017 12 rue André Saint Ouen 
Superficie de 676 m² 
Parcelles : 466ZA 0191 

NON  

1700113 09/03/2017 4bis rue Albert Lebel 
Superficie de 460 m² 
Parcelles : 466AE 0482 

NON  

1700114 09/03/2017  rue Bousquet 
Superficie de 1206 m² 
Parcelles : BD 0189 

NON  

1700115 09/03/2017 175 avenue de la République 
Superficie de 490 m² 
Parcelles : 466AL 0010 

NON  

1700116 09/03/2017 7 rue Houard & Bd de Verdun 
Superficie de 162 m² 
Parcelles : AK 0251 

NON  

1700117 10/03/2017 42 rue d'Ecosse 
Superficie de 36 m² 
Parcelles : AC 0156 

OPAH  

1700118 10/03/2017 18 rue des Fontaines 
Superficie de 586 m² 
Parcelles : BP 0017, BP 0020 

NON  

1700119 10/03/2017 6 avenue Général Leclerc 
Superficie de 162 m² 
Parcelles : AN 0035, AN 0146 

EN COURS  

1700120 10/03/2017 3 rue Saint Jacques 
Superficie de 25 m² 
Parcelles : AC 0406 

OPAH  

1700121 10/03/2017 36 rue Pierre Jacques Féret 
Superficie de 2245 m² 
Parcelles : BO 0145, BO 0302 

NON  
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1700122 13/03/2017 46 rue d'Issoire 

Superficie de 7507 m² 
Parcelles : BO 0349 

NON  

1700123 15/03/2017 29 rue des Jardiniers 
Superficie de 296 m² 
Parcelles : BD 0342 

NON  

1700124 15/03/2017 1 rue Jean Doublet 
Superficie de 489 m² 
Parcelles : BD 0002 

NON  

1700125 15/03/2017 77.79 rue Albert Lamotte 
Superficie de 5909 m² 
Parcelles : 466AM 0044 

NON  

1700126 15/03/2017 57 rue Jean Baptiste Armonville 
Superficie de 303 m² 
Parcelles : BV 0183 

NON  

1700127 15/03/2017 6 rue Desmarets 
Superficie de 403 m² 
Parcelles : AC 0288 

NON  

1700128 17/03/2017 81 Grande Rue 
Superficie de 55 m² 
Parcelles : AB 0397 

OPAH  

1700129 17/03/2017 12 rue André Saint Ouen 
Superficie de 596 m² 
Parcelles : 466ZA 0196 

EN COURS  

1700130 17/03/2017 3 avenue Charles Nicolle 
Superficie de 10986 m² 
Parcelles : 466AM 0143, 466AM 
0144 

EN COURS  

1700131 20/03/2017 12 rue André Saint Ouen 
Superficie de 495 m² 
Parcelles : 466ZA 0160 

EN COURS  

1700132 20/03/2017  rue Louis Fromager et rue 
Jacques Delestre 
Superficie de 10398 m² 
Parcelles : BK 0208 

EN COURS  

1700133 20/03/2017 77 79 rue Albert Lamotte 
Superficie de 5905 m² 
Parcelles : 466AM 0044 

EN COURS  

1700134 21/03/2017 1.3 rue Ancien Hôtel Dieu 
Superficie de 219 m² 
Parcelles : AC 0225, AC 0226 

OPAH  

1700135 21/03/2017 34 rue Jacques Bourgeois 
Superficie de 5848 m² 
Parcelles : BT 0061 

EN COURS  

1700136 21/03/2017 1.3 rue Ancien Hôtel Dieu 
Superficie de 219 m² 
Parcelles : AC 0225, AC 0226 

EN COURS  

1700137 21/03/2017 18 rue Claude Delvincourt 
Superficie de 520 m² 
Parcelles : BN 0145 

EN COURS  

1700138 21/03/2017 10 bis rue Thiers et 21 rue Juean 
Ribault 
Superficie de 121 m² 
Parcelles : AZ 0021, AZ 0024 

EN COURS  
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1700139 22/03/2017 35.37 quai Henri IV 
Superficie de 554 m² 
Parcelles : AI 0149 

OPAH  

1700140 23/03/2017 14 rue du Chêne Percé 
Superficie de 133 m² 
Parcelles : AB 0427 

OPAH  

1700141 23/03/2017 6 rue de Chaste 
Superficie de 576 m² 
Parcelles : AE 0045 

EN COURS  

1700142 23/03/2017 39 rue de la République 
Superficie de 97 m² 
Parcelles : BC 0026 

EN COURS  

1700143 23/03/2017 17 rue de la République 
Superficie de 142 m² 
Parcelles : AD 0039 

EN COURS  

1700144 23/03/2017 13 rue Asile Thomas et 1 rue 
Bouzard 
Superficie de 83 m² 
Parcelles : AK 0035 

OPAH  

1700145 23/03/2017 8 rue Albert Lebel 
Superficie de 821 m² 
Parcelles :  

EN COURS  

1700146 24/03/2017 124 126 Grande Rue 
Superficie de 98 m² 
Parcelles : AH 0080 

OPAH  

1700147 28/03/2017 9  quai du Hâble 
Superficie de 186 m² 
Parcelles : AK 0289 

OPAH  

1700148 29/03/2017 11bis Bd Clémenceau 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

EN COURS X 

1700149 29/03/2017 6 rue Jean Dablon 
Superficie de 355 m² 
Parcelles : BK 0088 

EN COURS  

1700150 29/03/2017 9 bis avenue Alexandre Dumas 
Superficie de 3264 m² 
Parcelles : 466AP 0223, 466AP 
0225 

EN COURS  

1700151 29/03/2017 4 impasse Durand Réville 
Superficie de 852 m² 
Parcelles : 466AE 0213 

EN COURS  

1700152 30/03/2017 18 rue du Faubourg de la Barre 
Superficie de 503 m² 
Parcelles : AE 0110 

EN COURS  

1700153 30/03/2017 3 allée des Hérons 
Superficie de 507 m² 
Parcelles : 466AL 0315 

EN COURS  

1700154 31/03/2017 2 place Nationale 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

EN COURS X 

1700155 31/03/2017 23 rue Guerrier 
Superficie de 140 m² 
Parcelles : AO 0221 

OPAH  
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1700156 31/03/2017  rue des Capucins 

Superficie de 4251 m² 
Parcelles : AO 0181 

OPAH  

1700157 31/03/2017 23 rue Guerrier 
Superficie de  m² 
Parcelles : AO 0221 

OPAH  

1700158 31/03/2017 23 rue Guerrier 
Superficie de 140 m² 
Parcelles : AO 0221 

OPAH  

1700160 03/04/2017 18 rue de la République 
Superficie de 1150 m² 
Parcelles : AD 0046 

X  

1700161 03/04/2017 33 rue Guerrier 
Superficie de 7 m² 
Parcelles : AO 0294 

OPAH  

1700162 03/04/2017 33 rue Guerrier 
Superficie de 15 m² 
Parcelles : AO 0293 

OPAH  

1700163 03/04/2017 31 rue Guerrier 
Superficie de 89 m² 
Parcelles : AO 0225, AO 0294 

OPAH  

1700164 04/04/2017 14 rue du Mont de Neuville 
Superficie de 86 m² 
Parcelles : AN 0109 

X  

1700165 04/04/2017 1 rue Gustave Flaubert 
Superficie de 8242 m² 
Parcelles : 466AE 0596 

X  

1700166 04/04/2017 12 rue Georges Souillard 
Superficie de 444 m² 
Parcelles : AY 0064 

X  

1700167 04/04/2017 16 avenue Pasteur 
Superficie de 404 m² 
Parcelles : AZ 0071 

X  

1700168 04/04/2017 42 rue d'Ecosse 
Superficie de 36 m² 
Parcelles : AC 0156 

OPAH  

1700172 04/04/2017 13.15 arcades de la poissonnerie 
Superficie de 227 m² 
Parcelles : AB 0030, AB 0031 

OPAH  

1700159 06/04/2017 1 rue Asseline 
Superficie de 332 m² 
Parcelles : AC 0235 

OPAH  

1700173 06/04/2017 23 rue Aristide Briand 
Superficie de 400 m² 
Parcelles : 466AC 0131 

X  

1700169 07/04/2017 7 avenue de la République 
Superficie de 190 m² 
Parcelles : 466AC 0381 

X  

1700170 07/04/2017 29 rue Commandant Fayolle 
Superficie de 241 m² 
Parcelles : AH 0228 

OPAH  

1700171 07/04/2017 2 rue du Haut Pas 
Superficie de 2368 m² 
Parcelles : AI 0259 

OPAH  
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1700175 10/04/2017 48 rue Pierre Jacques Féret 
Superficie de 9908 m² 
Parcelles : BO 0141 

X  

1700176 11/04/2017 48 avenue Gambetta 
Superficie de 701 m² 
Parcelles : BC 0063 

X  

1700177 11/04/2017 9 place du Petit Enfer 
Superficie de 22 m² 
Parcelles : AK 0196 

OPAH  

1700178 11/04/2017 35 37.47 rue Desmarquets & rue 
Joseph Flouest 
Superficie de 804 m² 
Parcelles : AY 0014 

X  

1700179 11/04/2017 18 rue Louis Fromager 
Superficie de 398 m² 
Parcelles : BK 0208 

X  

1700180 11/04/2017 58 rue de la Victoire 
Superficie de 403 m² 
Parcelles : 466AC 0217 

X  

1700181 11/04/2017 8bis avenue Général Leclerc 
Superficie de 436 m² 
Parcelles : AN 0032 

X  

1700182 13/04/2017 15 rue Saint Rémy 
Superficie de 99 m² 
Parcelles : AH 0270 

OPAH  

1700183 13/04/2017 12 avenue Alexandre Anquetin 
Superficie de 4268 m² 
Parcelles : BN 0025 

X  

1700184 13/04/2017 1 rue Jean Parmentier 
Superficie de 6585 m² 
Parcelles : 466AD 0540 

X  

1700185 13/04/2017 35.37 quai Henri IV 
Superficie de 554 m² 
Parcelles : AI 0149 

OPAH  

1700186 13/04/2017 43 rue Général De Gaulle 
Superficie de 1066 m² 
Parcelles : 466AI 0586 

X  

1700187 14/04/2017 8 rue Pierre Brossolette 
Superficie de 402 m² 
Parcelles : 466AB 0174 

X  

1700188 14/04/2017 11 rue de Blainville 
Superficie de 783 m² 
Parcelles : AD 0122 

X  

1700189 18/04/2017 39 à 55 quai Henri IV 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

X X 

1700190 18/04/2017 5 rue Ango 
Superficie de 340 m² 
Parcelles : AI 0266 

OPAH  

1700191 18/04/2017 18 rue Villatte 
Superficie de 308 m² 
Parcelles : BE 0177 

X  

1700192 20/04/2017 37 rue de la République 
Superficie de 257 m² 
Parcelles : BC 0024 

X  
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1700193 21/04/2017 1 rue de l'Alouette 
Superficie de 489 m² 
Parcelles : 466AK 0176 

X  

1700194 21/04/2017 1 rue Pierre Jacques Féret 
Superficie de 587 m² 
Parcelles : BO 0034 

X  

1700195 21/04/2017 13.15 quai Henri IV 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

X X 

1700196 24/04/2017 11 rue Alexandre Ribot 
Superficie de 2576 m² 
Parcelles : BM 0260 

X  

1700197 24/04/2017 49 avenue Gambetta 
Superficie de 240 m² 
Parcelles : BC 0010 

X  

1700198 24/04/2017 18 rue Louis Fromager 
Superficie de 1398 m² 
Parcelles : BK 0208 

X  

1700199 24/04/2017  rue de Stalingrad 
Superficie de 39478 m² 
Parcelles : AT 0084, AT 0089, AT 
0112, AT 0113, AT 0114, AT 0115, 
AT 0116, AT 0117, AT 0119, AT 
0120, AT 0121, AT 0123, AT 0124, 
AT 0125, AT 0126, AT 0129, AT 
0130 

X X 

1700200 24/04/2017 61 rue de la Barre 
Superficie de 78 m² 
Parcelles : AC 0033 

OPAH  

1700201 24/04/2017 101 Grande Rue 
Superficie de 63 m² 
Parcelles : AC 0424 

OPAH  

1700202 25/04/2017 22 rue Emile Lebon 
Superficie de 1203 m² 
Parcelles : 466AE 0491 

EN COURS  

1700203 25/04/2017 13 Bd de Verdun et 34 rue de 
l'Epée 
Superficie de 392 m² 
Parcelles : AH 0426, AH 0427 

EN COURS  

1700204 25/04/2017 18 rue Louis Fromager 
Superficie de 398 m² 
Parcelles : BK 0208 

EN COURS  

1700205 26/04/2017 33 quai du Hâble 
Superficie de  246m² 
Parcelles : AK 0061 

OPAH  

1700206 26/04/2017 28 rue Pierre François Frissard 
Superficie de 539 m² 
Parcelles : BN 0170 

EN COURS  

1700207 26/04/2017 6bis rue des Martyrs de la 
Résistance 
Superficie de 655 m² 
Parcelles : 466AL 0424 

EN COURS  

1700208 26/04/2017 30 rue Gracchus Babeuf 
Superficie de 301 m² 
Parcelles : BV 0097 

EN COURS  
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1700209 26/04/2017  rue des Capucins, rue Joseph 
Brunel 
Superficie de 4251 m² 
Parcelles : AO 0181 

OPAH  

1700210 27/04/2017 87 rue de la Barre 
Superficie de 5494 m² 
Parcelles : AC 0392 

OPAH  

1700211 28/04/2017  impasse Sygogne et rue des Bains 
Superficie de 196 m² 
Parcelles : AH 0269, AH 0279, AH 
0324 

OPAH  

 
Le conseil municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
 

32 Bourse à projets jeunes – attribution de subventions 

 Rapporteur : M Frédéric ELOY 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 

Conformément à l'article 4 du règlement de la “bourse à projets jeunes”, un comité de 
suivi est constitué pour examiner les projets et proposer au conseil municipal le 
montant du concours financier à accorder aux projets présentés. 
Des comités de suivi se sont réunis les 11 mars 2017  et 10 avril 2017 pour étudier les 
projets présentés par les 2 groupes de jeunes ayant sollicité le concours de la Bourse à 
Projets Jeunes. 
 

Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 49 du conseil municipal du 2 juillet 2015, relative à la Bourse à 
projet jeunes 
 

Considérant :  
- l'avis formulé par le comité de suivi qui s'est réuni le 11 mars 2017 et 10 avril 2017 
pour traiter les 2 projets présentés (cf tableau en annexe). 
- l'avis des commissions n° 1 et n° 2 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide : 
- de verser la somme de 150 € à Corinne Hédin, mandataire pour le projet 
« Gamer of Starckraft», 
- de verser la somme de 290 € à l’association Foyer Duquesne, 
mandataire pour le projet « M Paix, Troyes». 
 
Conformément à l'article 5 du règlement de la « bourse à projets jeunes », la 
subvention sera versée selon les modalités suivantes :  

 - 70% au démarrage de l'action, 
 - 30% au vu du bilan présenté par le porteur. 

 
Vote :  
 
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”, 
groupe “Unis pour Dieppe”, 
 
- 7 abstentions : groupe “Dieppe au Coeur” 
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5 Lycée Jehan Ango de Dieppe – Championnat de France de jeu d’échecs 
– Participation financière de la Ville de Dieppe.   

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine GAILLARD 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Le jeu d’échecs a été reconnu d’intérêt pédagogique par l’éducation nationale. Pour la 
deuxième année consécutive, le club d’échecs du lycée Jehan Ango, créé en septembre 
2015, s’est qualifié pour la finale du championnat de France de jeu d’échecs UNSS 
(Union nationale du sport scolaire) qui aura lieu du 26 au 28 mai 2017 à Cannes.   
 
Ce championnat concrétise la reconnaissance du jeu d’échecs comme discipline 
sportive permettant aux lycéens, déclarés jeunes officiels du tournoi et aux joueurs qui 
monteront sur le podium, d’obtenir une note finale de 16/20 au baccalauréat en 
option EPS. 
 
Cette année, cinq élèves ont été sélectionnés pour y participer.   
 
Néanmoins, le coût global généré pour le déplacement du groupe (5 élèves et 1 
accompagnateur) est à la charge du lycée et à ce titre, le proviseur a sollicité la ville de 
Dieppe pour un soutien financier. 
 
Le lycée Jehan Ango a par ailleurs sollicité Monsieur le Président de la Région 
Normandie en vue d’obtenir une éventuelle participation financière. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-29, 
 
Considérant :   
- le courrier en date du 28 mars 2017 adressé par Monsieur le Proviseur du Lycée 
Jehan Ango sollicitant une aide financière de la ville de Dieppe,  
- l’intérêt que représente ce championnat pour ces jeunes lycéens,  
- l’avis formulé par la commission n° 1 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide :   
- de participer aux frais de déplacement du groupe dans le cadre du projet 
énoncé ci-dessus, 
- de fixer le montant de cette participation à 1 000 euros,  
- de dire que la dépense est inscrite au budget de l’exercice en cours. 
 
 

6 Projet de cession de panneaux commémoratifs pour le 19 août 1942 

 Rapporteur : M le Maire 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Les plages de la région Dieppoise ont été le théâtre du raid du 19 août 1942. Pour 
commémorer le 75e anniversaire de cette Opération Jubilee, et pour informer les 
visiteurs de cet épisode de l’histoire locale, il est proposé de disposer sur différents 
lieux marquants, des panneaux-gabions avec texte et visuel explicatifs sur ce 
débarquement et en faire bénéficier les communes proches de Dieppe. 
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À l’occasion du 75e anniversaire de l’Opération Jubilee, la Ville de Dieppe propose de 
mettre en place 25 panneaux-gabions commémoratifs sur les lieux marquants du 
raid-anglo-canadien du 19 août 1942, symboles du sacrifice des hommes sur les 
plages. 
 
Ces panneaux-gabions réalisés par les services municipaux, présentent chacun des 
textes en français et anglais explicitant les événements du 19 août 1942, en lien avec le 
lieu d’implantation de chaque structure. 
 
Les communes de Sainte-Marguerite-sur-Mer, Varengeville-sur-Mer, Hautôt-sur-
Mer, Saint-Aubin-sur-Scie, Berneval-le-Grand et Saint-Martin-en-Campagne 
(Commune nouvelle du Petit Caux), qui comme Dieppe, ont été le théâtre du raid 
anglo-canadien, souhaitent s’associer à cette initiative en implantant sur leur 
territoire des panneaux-gabions avec des textes personnalisés, qu’elles se proposent 
d’acquérir auprès de la Ville de Dieppe afin de mutualiser les coûts de fabrication. 
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales,  
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide 
d’autoriser la cession de ces panneaux-gabions aux communes 
intéressées et de fixer leur tarif de cession au prix unitaire forfaitaire de 
1 100 € TTC (matériaux et main-d’œuvre inclus). 
 
 

7 Annulation de l'adhésion à un organisme paritaire collecteur agréé - 
OPACALIA (délibération n° 8 du 28 mai 2015 rapportée) 

 Rapporteur : M Lucien LECANU 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
La collectivité est adhérente au Centre National de la Fonction Publique Territoriale 
(CNFPT) pour la quasi majorité des formations du personnel de la collectivité. En  
2015, il avait été décidé de faire appel à un organisme paritaire collecteur agréé, afin 
de couvrir la totalité des besoins des emplois d'avenir et notamment de permettre leur 
professionnalisation.  
En 2017, le nombre d'emplois d'avenir a considérablement diminué et l'adhésion à un 
organisme paritaire collecteur agréé n'est plus nécessaire. 
 
Vu :  
- la loi n° 82 -213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, 
- la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction 
Publique Territoriale et complétant la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
- la loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d'avenir, 
- le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle 
tout au long de la vie des agents de la Fonction Publique Territoriale, 
- la délibération n° 20 du 13 décembre 2012, portant création d'emplois d'avenir, 
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- la délibération n° 8 du 28 mai 2015, relative à l'adhésion à un organisme paritaire 
collecteur agréé, 
- la délibération n° 6 du 1er février 2017, relative au tableau des effectifs des emplois 
permanents, 
 
Considérant :  
- que le nombre des emplois d'avenir dans la collectivité ne justifie plus l'adhésion à 
un organisme paritaire collecteur agréé. 
- que l'offre de formation du CNFPT permet de répondre aux besoins des agents, 
- que l'adhésion à OPCALIA n'apparaît plus nécessaire pour répondre aux besoins de 
formation des emplois d'avenir. 
- l'avis de la commission n° 1 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide 
d’annuler l'adhésion de la Ville de Dieppe à l'organisme OPCALIA. 
 
 

8 Emploi de chargé de mission Développement Durable : Autorisation 
de recrutement d'un agent contractuel (article 3-3-2° de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984) 

 Rapporteur : M Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Considérant qu'aucun fonctionnaire n'a pu être recruté dans les conditions prévues 
par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et que les besoins et la nature des fonctions des 
services justifient le recrutement d'un agent de catégorie A contractuel, à temps 
complet, de chargé de mission Développement Durable au sein de la direction des 
services techniques, et nécessitent de préciser les critères suivants : 
 
Nature des missions : 
 
- Travail en transversalité, dans une démarche projet avec l'ensemble des Directions 
qui constituent l'organigramme des services municipaux et en lien avec les référents 
Développement Durable de chaque direction ; 
- Mise en œuvre du projet municipal, en lien direct avec les élus référents, en 
cohérence et en coordination avec la Direction Générale, dans le cadre d'une stratégie 
globale de développement durable, notamment en mettant en place des actions visant 
à changer les comportements et les habitudes en matière de consommation, de 
transport, de production... 
 
Niveau de recrutement : Cadre A de la fonction publique 
 
Niveau de rémunération de l'emploi : Cadre A de la fonction publique 
La rémunération mensuelle sera basée sur l'indice brut 434 (valeur actuelle) 
correspondant au 1er échelon du grade d'attaché territorial (cadre d'emplois des 
attachés territoriaux). Cet indice pourra être revalorisé en fonction de l'évolution des 
grilles indiciaires de la fonction publique territoriale. 
 
En outre, l'intéressé(e) pourra percevoir par référence aux dispositions relatives aux 
agents du cadre d'emplois des attachés territoriaux, et dans les mêmes conditions 
d'attribution, les primes et indemnités allouées au personnel titulaire de cette 
catégorie et/ou de toute autre indemnité qui s'y substituerait ou s'y ajouterait. 
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Vu :  
- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions, 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droit et obligations des 
fonctionnaires, 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, notamment son article 3-3, 2°, 
- le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier 
alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 1 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
- autorise M. le Maire à signer un contrat sur la base de l'article 3-3-2° de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée pour occuper l'emploi de 
Chargé de mission Développement Durable, créé au tableau des effectifs, 
- précise que les crédits relatifs à la rémunération de cet agent sont 
prévus et que la dépense sera imputée au budget de la ville, chapitre 012. 
 
Vote :  
 
- 28 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
 
- 9 abstentions : groupe “Unis pour Dieppe”, groupe “Dieppe au Coeur” 
 
 

9 Vente de matériels et objets réformés - Hydrogommeuse sur 
remorque Hubière de type VL 1250 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
La collectivité souhaite se séparer d’une hydrogommeuse sur remorque Hubière de 
type VL 1250, matériel à usage d’enlèvement de graffitis et de nettoyage de surfaces. 
 
Cette hydrogommeuse sur remorque Hubière de type VL 1250, n’est plus adaptée aux 
besoins du service espaces extérieurs de la collectivité. 
 
La mise à prix de l’Hydrogommeuse sur remorque Hubière de type VL 1250 est 
supérieure à 4600 €, seuil à partir duquel la décision de vente des matériels réformés 
revient au conseil municipal. 
 
Vu :  
- les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
(alinéa 10), 
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- la délibération n° 18 du 13 décembre 2012 relative à la vente de matériels et objets 
réformés et au recours à un système d’enchères électroniques, 
- la délibération n° 3 du conseil municipal en date du 17 avril 2014 donnant délégation 
à M. le Maire notamment pour décider de l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers 
jusqu’à 4 600 €, 
- la décision n° 243 en date du 6 décembre 2016, autorisant la signature d'un contrat 
n° 16-364 en date du 19 décembre 2016 avec la S.A.S. Agorastore, outil de courtage 
aux enchères, 
 
Considérant :  
- la volonté de la Ville de Dieppe de céder le matériel réformé,  
- que l’hydrogommeuse sur remorque Hubière de type LV1250, mise en circulation le 
13 octobre 2000, n’est plus adaptée aux besoins du service espaces extérieurs de la 
collectivité, mais néanmoins fonctionnel 
- que la mise à prix de l’hydrogommeuse sur remorque Hubière de type VL 1250 a été 
fixée à 5 000 € 
- que le montant proposé à la vente est supérieur au montant plafond de 4 600 €, fixé par 
l'article L 2122-22 du CGCT « alinéa 10 », pour pouvoir procéder à cette vente par 
décision, 
- la nécessité d'obtenir l'accord du conseil municipal, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise M. le 
Maire à vendre l’hydrogommeuse sur remorque Hubière de type VL 1250 
au candidat le plus offrant au terme de la période de mise en vente aux 
enchères sur le site Agorastore. 
 

 

10 Construction d'un nouvel équipement en entrée du quartier du Val 
Druel (Centre Oscar Niemeyer) – Avenant de transfert au marché       
n° 16.014 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
 
Récapitulatif procédural  
 
Par délibération en date du 1er octobre 2015, le Conseil Municipal a autorisé la 
signature des marchés de travaux, décomposés en 13 lots, selon la procédure adaptée, 
pour la réalisation d'un nouvel équipement en entrée de quartier du Val Druel. 
 
A l'exception des lots 5, 6, 10 et 13 déclarés infructueux, tous les lots ont été attribués 
pour un montant total de 778 732,06 € HT. 
 
Par délibération en date du 17 décembre 2015, le Conseil Municipal a autorisé la 
signature des marchés de travaux, selon la procédure adaptée, dans le cadre de la 
relance des quatre lots infructueux précités. 
 
Ces quatre lots ont été attribués pour un montant total de 483 041,41 € HT. 
 
Le montant total des travaux s'élevait ainsi à 1 261 773,47 € H.T. 
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Par délibération du 7 juillet 2016, le Conseil municipal a autorisé la signature de 
l'avenant n°1 pour chaque marché modifiant la clause de révision de prix dont la 
rédaction était affectée par une erreur matérielle. 
 
Par délibération du 9 mars 2017, le Conseil municipal a autorisé notamment la 
signature de l'avenant n°2 au marché n°16.014 reportant la date d'achèvement des 
travaux fixée au 13 février 2017 lors de la période de préparation au 31 mars 2017 du 
fait du retard dans l'exécution des travaux imputable à quelques entreprises.  
 
Avenant de transfert 
 
Il est aujourd'hui nécessaire de passer un avenant de transfert pour acter la fusion de 
la société "Etablissements THOMAS" dans la société absorbante "EGCA".  
 
Cette modification entraîne une dissolution sans liquidation de la société 
"Etablissements THOMAS" avec transmission de son patrimoine et de son activité à la 
société "EGCA" dont la dénomination sociale est "THEG".  
 
L'avenant de transfert n'a aucune incidence financière sur le marché n° 16.014. 
 
Il en résulte la conclusion de l'avenant n°2 bis au marché n° 16.014   
 
Vu :  
- la délibération n° 16 du 1er octobre 2015 relative à la passation des marchés de 
travaux pour la réalisation d'un équipement public en entrée du quartier du Val Druel, 
- la délibération n° 19 du 17 décembre 2015 relative à la passation des quatre marchés 
de travaux infructueux pour la réalisation d'un équipement public en entrée du 
quartier du Val Druel, 
- les délibérations n° 10 du 7 juillet 2016 et n° 9 du 9 mars 2017 relatives à la 
passation d'avenants aux marchés de travaux pour la réalisation d'un équipement 
public en entrée du quartier du Val Druel, 
- le marché n° 16.014 en date du 24 décembre 2015 et ses avenants n° 1 et n° 2, 
 
Considérant les avis des commissions n° 1 et n° 3 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise M. le 
Maire à signer l'avenant de transfert n° 2 bis au marché n° 16.014 avec 
l'entreprise "THEG". 
 
 

11 Marchés à bons de commande de travaux pour l'entretien courant des 
bâtiments communaux de la Ville de Dieppe – Avenants n° 2 aux 
marchés n° 16.004, 16.005, 16.006, 16.007, 16.008, 16.009 et 16.010 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Par délibération en date du 17 décembre 2015, le Conseil Municipal a autorisé la 
signature des marchés à bons de commande de travaux pour l'entretien courant des 
bâtiments de la Ville de Dieppe, décomposés en 7 lots, selon la procédure d'appel 
d'offres. 
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Chaque lot a respectivement été attribué avec un minimum de 10 000 € HT et sans 
montant maximum pour une durée de 12 mois reconductible trois fois.  
 
Par délibération en date du 7 juillet 2016, le Conseil Municipal a autorisé la signature 
des avenants n° 1 aux marchés n° 16.004, 16.005, 16.006, 16.007, 16.008, 16.009, 
16.010 afin d'une part de remédier à l'erreur matérielle décelée dans la clause de 
variation de prix et d'autre part d'insérer une limite minimale d'un montant de           
50 000 € HT pour conditionner l'application de la retenue de garantie.  
 
Il est proposé la signature des avenants n° 2 respectifs aux marchés n° 16.004, 16.005, 
16.006, 16.007, 16.008, 16.009 et 16.010 ayant pour incidence de modifier les articles 
 5-3-1 "Régime des paiements" et 5-3-5 "Délais de paiement" du Cahier des clauses 
administratives particulières rédigés respectivement et initialement comme suit : 
 
"Les prestations font l'objet de paiements d'acomptes, paiements partiels non 
définitifs, après constatation du service fait dans les conditions prévues par l'article 91 
du Code des marchés publics. Le caractère définitif des paiements interviendra au 
moment du solde du marché". 
 
"Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours selon les dispositions de 
l'article 98 du Code des marchés publics et du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013". 
 
Ces clauses sont modifiées comme suit : 
 
"Si le délai d'exécution d'un bon de commande ou d'un ordre de service est supérieur à 
2 mois, les prestations feront l'objet de paiements d'acomptes, paiements partiels non 
définitifs, après constatation du service fait dans les conditions prévues par l'article 91 
du Code des marchés publics. A l'issue des prestations, après réception, chaque bon de 
commande donne lieu à paiement définitif. 
 
"Le paiement s'effectuera conformément aux articles 92 et suivants du Code des 
marchés publics et du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les 
retards de paiement dans les contrats de la commande publique, dans le délai global 
maximum fixé à 30 jours à compter de la réception de la facture " 
 
Ces avenants prendront effet à compter de leur signature et s'appliqueront notamment 
aux bons de commande non encore soldés.  
 
Les modifications apportées n'engendrent aucune incidence financière et toutes les 
autres clauses des marchés n°16.004, 16.005, 16.006, 16.007, 16.008, 16.009 et 16.010 
demeurent applicables. 
 
Vu :  
- L'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- Le code des marchés publics, 
- La délibération n° 18 du 17 décembre 2015 relative à la passation des marchés à bons 
de commande de travaux pour l'entretien courant des bâtiments communaux de la 
Ville de Dieppe, 
- La délibération n° 12 du 7 juillet 2016 relative à la passation des avenants n° 1 aux 
marchés n°16.004, 16.005, 16.006, 16.007, 16.008, 16.009 et 16.010, 
- Le marché n° 16.004 signé le 26 janvier 2016, 
- Le marché n° 16.005 signé le 26 janvier 2016, 
- Le marché n° 16.006 signé le 27 janvier 2016, 
- Le marché n° 16.007 signé le 26 janvier 2016, 
- Le marché n° 16.008 signé le 26 janvier 2016, 
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- Le marché n° 16.009 signé le 26 janvier 2016, 
- Le marché n° 16.010 signé le 26 janvier 2016, 
 
Considérant :  
- la nécessaire clarification des modalités de paiement s'agissant des paiements 
définitifs et la détermination précise de la date à laquelle court le délai global 
maximum de paiement de 30 jours, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise M. le 
Maire à signer : 
- l'avenant n° 2 au marché n°16.004 relatif au lot n°1 " Travaux de peinture" 
dont l'entreprise HERBELIN est titulaire,  
- l'avenant n° 2 au marché n°16.005 relatif au lot n° 2 " Travaux de menuiserie 
- faux-plafonds " dont l'entreprise SABOT PRIEUR est titulaire, 
- l'avenant n° 2 au marché n°16.006 relatif au lot n°3 " Travaux de plomberie, 
sanitaires et chauffage " dont l'entreprise SAMUEL VALLET est titulaire, 
- l'avenant n° 2 au marché n°16.007 relatif au lot n°4 " Travaux d'électricité " 
dont l'entreprise SFEE est titulaire, 
- l'avenant n° 2 au marché n°16.008 relatif au lot n°5 " Travaux de maçonnerie 
" dont l'entreprise BADIE est titulaire, 
- l'avenant n° 2 au marché n°16.009 relatif au lot n°6 " Travaux de couverture " 
dont l'entreprise DELAMOTTE RAMOT est titulaire, 
- l'avenant n° 2 au marché n° 16.010 relatif au lot n°7 " Travaux de métallerie et 
de serrurerie " dont l'entreprise SIB VASCART DELAMARE est titulaire. 
 
 

12 ANRU - Marché public de Travaux pour l'aménagement du parc 
paysager de Neuville Nord – Avenants respectifs aux lot 1A et 1B 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine GAILLARD 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Par délibération en date du 1er octobre 2015, le Conseil Municipal a autorisé la 
signature des marchés de travaux, pour l'aménagement du parc Paysager à Neuville 
les Dieppe aux entreprises suivantes pour un montant global de 2 109 794,67€ HT : 
• lot n° 1A : Démolitions / Terrassements / Réseaux Divers / Sols Minéraux / Sols 

Fertiles / Ouvrages / Éclairage / Électricité - Groupement Giffard / Eurovia / 
Minéral Service 

• lot n° 1B : Réalisation d'une dalle béton pour le cirque - Groupement Giffard / 
Eurovia / Minéral Service 

• lot n° 3 : Mobilier / Jeux / Signalétique / Sols souples - Groupement ID Verde / 
Environnement service 

• lot n° 4 : Plantations - ID Verde 
 
Par délibération en date du 4 février 2016, le Conseil Municipal a autorisé la signature 
de l'avenant n°1 au marché n°15.377 afin de mofidier la répartition financière décrite 
originellement dans l'acte d'engagement comme suit : 
• société GIFFARD GENIE CIVIL SAS : 531 992,48 € H.T. 
• société MINERAL SERVICE : 368 821,17 € H.T. 
• société EUROVIA HAUTE-NORMANDIE: 568 376,94 € H.T. (option n°1 “Eclairage 

du talus Sud du cirque” intégralement comprise). 
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Par délibération en date du 9 mars 2017, le Conseil Municipal a autorisé la signature 
de l'avenant n°2 au marché n°15.377 afin d'acter les modifications apportées au 
marché suite à la reprise en régie des prestations de maîtrise d’œuvre par la Ville de 
Dieppe.  
 
Il a résulté desdites modifications une moins-value de 43 987,71 € HT (soit                    
52 785,25 € TTC) au montant antérieur du marché de 1 469 190,59 € HT (soit                 
1 763 028,71 € TTC), avenant n°1 et prestation supplémentaire inclus, soit une 
diminution de 2,99% au montant initial du marché.  
 
Le montant du marché a ainsi été porté à 1 425 202,88 € HT (soit 1 710 243,46 € 
TTC), décomposé, entre les trois cotraitants, comme suit : 
- GIFFARD GENIE CIVIL : 514 669,82 € HT (soit une moins-value de 17 322,66 € 
HT), 
- EUROVIA HAUTE-NORMANDIE : 567 169,01 € HT (soit une moins-value de            
1 207,93 € HT), 
- MINERAL SERVICE : 343 364,05 € HT (soit une moins-value de 25 457,12 € HT). 
 
Par délibération en date du 30 mars 2017, le Conseil Municipal a autorisé la signature 
de l'avenant n°3 au marché n°15.377 afin de proroger de 3,5 mois le délai d'exécution 
initial de 13 mois suite à la rencontre de difficultés imprévues liées à l'incompatibilité 
entre le projet et le terrain décelées lors de l'exécution du chantier.  
 
De nouvelles difficultés imprévues ayant été rencontrées suite à l'incompatibilité entre 
le projet et le terrain lors de l'exécution du chantier, il est nécessaire de prolonger de 
1,5 mois le délai d'exécution de 16,5 mois, ce qui implique la signature de l’avenant 
n°4 au marché n° 15.377 pour le lot n°1A : “Démolitions / Terrassements / Réseaux 
Divers / Sols Minéraux / Sols Fertiles / Ouvrages / Éclairage / Électricité”. 
 
Toutes les autres clauses du marché n° 15.377 demeurent applicables. 
 

xxxxxxxxxxxx 
 
Par délibération en date du 9 mars 2017, le conseil municipal a autorisé la signature 
de l'avenant  n° 1 au marché n° 15.378 afin d'inclure au marché l'application d'un 
vernis sur le parement supérieur - intérieur de la dalle béton sur une surface de        
535 m² pour un prix unitaire de 13,07 € HT/m². 
 
Il a résulté de cette modification une plus-value de 6 992,45 € HT (soit 8 390,94 € 
TTC) au montant antérieur du marché de 193 595,61 € HT (soit 232 314,73 € TTC), 
soit une augmentation de 3,61 % au montant initial du marché. Le montant du 
marché a ainsi été porté à 200 588,06 € HT (soit 240 705,67 € TTC). 
 
Par délibération en date du 30 mars 2017, le Conseil Municipal a autorisé la signature 
de l'avenant n°2 au marché n°15.378 afin de proroger  de 3,5 mois le délai d'exécution 
initial de 13 mois suite à la rencontre de difficultés imprévues liées à l'incompatibilité 
entre le projet et le terrain décelées lors de l'exécution du chantier.  
 
De nouvelles difficultés imprévues ayant été rencontrées suite à l'incompatibilité entre 
le projet et le terrain lors de l'exécution du chantier, il est nécessaire de prolonger de 
1,5 mois le délai d'exécution de 16,5 mois, ce qui implique la signature de l’avenant n° 
3 au marché n° 15.378 pour le lot n°1B : “Réalisation d'une dalle béton pour le 
Cirque”. 
 
Toutes les autres clauses du marché n° 15.377 demeurent applicables. 
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Vu :  
-le Code général des Collectivités Territoriales en son article L 2121-29, 
- le Code des Marchés Publics, 
-les délibérations n° 18 du 1er octobre 2015, n° 28 du 4 février 2016, n° 8 et 8 bis du 9 
mars 2017 et n° 18 du 30 mars 2017, 
- les marchés n°15.377 et 15.378 complétés par avenants 
 
Considérant :  
- les imprévus rencontrés suite à l'incompatibilité entre le projet et le terrain lors de 
l'exécution du chantier et la nécessité de prolonger le délai d'exécution de 1,5 mois 
- les avis des commissions n° 1 et n° 3 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise M. le 
Maire ou l'adjoint délégué : 
- à signer l’avenant n° 4 au marché n° 15-377 pour le lot n°1A “Démolitions / 
Terrassements / Réseaux Divers / Sols Minéraux / Sols Fertiles / Ouvrages / 
Eclairage / Electricité”, signé avec le Groupement Giffard / Eurovia / Minéral Service, 
et toutes les pièces s'y rapportant. 
- à signer l’avenant n° 3 au marché n° 15-378 pour le lot n°1B “Réalisation d'une 
dalle béton pour le Cirque”, signé avec le Groupement Giffard / Eurovia / Minéral 
Service, et toutes les pièces s'y rapportant. 
  
 

12 
bis  

Parking de la Plage - Tournoi international de rugby « les Papys » - 
Demande de gratuité du stationnement du 2 au 5 juin 2017 

 Rapporteur : M. Luc Desmarest 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
La Ville accueillera sur les pelouses de la plage le tournoi des papys, compétition 
internationale de rugby amateur – du 2 au 4 juin  prochain. 
La restauration des compétiteurs et l'organisation matérielle du tournoi seront 
organisées dans la salle des Congrès et sur une partie du parking de surface du parc de 
stationnement de la plage (côté salle des Congrès).  
 
Afin d'organiser cette manifestation, il est nécessaire de réserver la moitié du parking 
de surface du parc de stationnement de la plage et d'y interdire par conséquent le 
stationnement.  
 
Il convient également d'accorder la gratuité de cette zone aux exposants et 
organisateurs pendant la durée des événements soit du 2 juin à compter de 12 h 
jusqu'au 5 juin à 13h.   
 
Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant :   
- l'intérêt local et le caractère exceptionnel de cette manifestation, 
- l'avis de la commission n° 3 en date du 16 mai 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide 
d'accorder la gratuité du stationnement du 2 juin 2017 à compter de 12 h 
jusqu'au 5 juin 2017, 13h sur la moitié de la zone dédiée au stationnement 
en surface du parking de la plage.  
 
 

13 Formulation d’un avis quant à la cession par l’ESH Logéo Seine 
Estuaire de quinze logements de la Résidence Bonne Nouvelle sise rue 
Gustave Flaubert à Neuville-lès-Dieppe  

 Rapporteur : M François LEFEBVRE 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Par un courrier reçu en mairie le 20 avril 2017, la Préfecture de la Seine Maritime 
sollicite, conformément à l'article L 443-7 du code de la construction et de 
l'Habitation, l'avis de la ville quant à la cession des logements locatif sociaux n°1, 9, 
13, 15, 18, 19, 25, 26, 29, ,34, 35, 37, 39, 44 et 49 situés à Neuville les Dieppe, rue 
Gustave Flaubert, dans la résidence Bonne Nouvelle. 
 
La cession de ces logements interviendra en priorité au profit des locataires sociaux et 
porte, conformément à la réglementation en vigueur, sur des appartements construits 
il y a plus de 10 ans. 
 
Vu le Code de la construction et de l'habitation et notamment le articles L.443-7 à 
L.443-15-5. 
 
Considérant :  
- que la cession des logements n° 1, 9, 13, 15, 18, 19 , 25, 26, 29, 34, 35, 37, 39, 44 et 49  
envisagée par l'organisme l'ESH Logéo Seine Estuaire s'inscrira en priorité dans le 
parcours résidentiel des actuels locataires sociaux, conformément à la réglementation 
en vigueur. 
- l'avis de la commission n° 3 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide 
d'émettre un avis favorable à la cession par l'ESH Logéo Seine Estuaire 
des logements n° 1, 9, 13, 15, 18, 19, 25, 26, 29, 34, 35, 37, 39, 44 et 49 de la 
Résidence Bonne Nouvelle à Neuville les Dieppe auprès de la Préfecture 
de la Seine-Maritime. 
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14 Surveillance de la baignade sur les plages de Dieppe 2017 - convention 
avec le SDIS pour la mise à disposition de sapeurs-pompiers 
volontaires saisonniers 

 Rapporteur : M Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Dans le cadre de son dispositif saisonnier, la Ville de Dieppe organise la surveillance 
de la baignade sur sa plage principale (3 postes de secours) et celle de Puys (1 poste) 
durant l'été. Pour cette prestation, elle a sollicité le Service Départemental d'Incendie 
et de Secours de la Seine-Maritime (SDIS 76). 
 
Le SDIS 76 a proposé de recruter et de mettre à disposition de la Ville des sapeurs-
pompiers volontaires saisonniers, afin d'assurer la surveillance de ses plages sur la 
période des vacances d'été allant du samedi 8 juillet au dimanche 3 septembre 2017 
inclus. 

 
Le montant prévisionnel de la dépense envisagée pour cette mise à disposition sur la 
période de 58 jours est estimé à 57 900 € nets. Il comprend :  
- les vacations des personnels, à savoir 2 sauveteurs par poste + 1 sauveteur en renfort 
au poste n°2, les week-ends et jours fériés du 14 juillet au 15 août 2017 inclus ; 
- les frais d'administration, de consommables, d'habillement et de repas. 
 
Il est ici rappelé que la somme précise dont la Ville sera redevable envers le SDIS sera 
calculée en fin de période en fonction des effectifs réellement employés et des 
prestations assurées. Les crédits sont prévus au Budget 2017 (chapitre 95 – article 
628 78 – code service ST43). 
 
Vu l'article L. 2213-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
Considérant :  
- que le maire exerce la police des baignades et des activités nautiques pratiquées à 
partir du rivage avec des engins de plage et des engins non immatriculés ; 
- qu'il doit pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours, 
délimiter une ou plusieurs zones surveillées dans les parties du littoral présentant une 
garantie suffisante pour la sécurité des baignades et des activités mentionnées ci-
dessus et déterminer des périodes de surveillance ; 
- qu'il peut faire appel à des sapeurs-pompiers volontaires afin d’assurer, sous son 
autorité et auprès des services d’incendie et de secours, la surveillance des baignades ; 
- que le Service Départemental d'Incendie et de Secours de Seine-Maritime (SDIS 76),   
sollicité par la Ville, a présenté une offre correspondant aux besoins qu'elle a 
exprimés. 
- l'avis de la commission n° 1 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- approuve la période de surveillance souhaitée pour l'été 2017, à savoir du 8 juillet au 
3 septembre 2017, 
- et autorise M. le Maire à signer avec le SDIS 76, la convention relative à la 
surveillance de la baignade et des activités nautiques des plages de Dieppe et de Puys 
pour la saison estivale 2017 et toutes les pièces s'y rapportant.  
 
M. André Gautier ne participe pas au vote. 
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15 Mise à disposition du domaine public communal pour la Foire 
expo de Dieppe – Passation d’une convention d’occupation pour 
l’édition 2017 

 Rapporteur : M Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
 
Monsieur Patrick Bordier, gérant de la Sarl Expo Normandie, a manifesté son souhait 
d'être autorisé à occuper les pelouses du front de mer de Dieppe afin de pouvoir y 
organiser la Foire Expo de Dieppe du 9 au 11 septembre 2017. 
 
Pour la tenue de cette foire commerciale qui permet la présentation au public des 
produits et services de nombreuses entreprises commerciales et artisanales, et dont 
l’accès est gratuit pour les visiteurs, Expo’Normandie a besoin de 5 000 m² environ 
sur les pelouses du front de mer pour y installer 1 700 m² de chapiteaux et 
commercialiser environ 850 m² de stands couverts. 
 
Il est rappelé que conformément au Code général de la propriété des personnes 
publiques, la mise à disposition du domaine public à des fins commerciales donne lieu 
au paiement d'une redevance déterminée selon la « valeur locative » du domaine 
concédé et les avantages de toute nature procurés au titulaire de l'autorisation 
(articles L.2125-1 et L.2125-3). C'est au Conseil municipal qu'il revient de fixer le 
montant de la redevance d'occupation du domaine public communal. 
 
Par ailleurs, en ce qui concerne les nouvelles dispositions applicables à compter du 1er 
juillet 2017  issues de l’Ordonnance du 19 avril 2017 portant, notamment, sur les 
mesures de publicité préalable à la passation de convention d’occupation domaniale, 
il est ici précisé que, compte tenu de la nécessité urgente de confirmer dès à présent à 
la Sarl Expo’Normandie, candidate spontanée à l’organisation de la Foire Expo de 
Dieppe, les conditions de l’utilisation du domaine public communal afin que celle-ci 
finalise ses engagements envers ses prestataires et les exposants, cette mise en 
publicité préalable n’a pas pu se dérouler. Cette mise à disposition est de courte durée 
puisqu'elle ne porte que sur l’édition 2017 strictement. 
 
Vu les nouveaux articles L.2122-1 à L.2122-3, L.2125-1 et L.2125-3 du code général de 
la propriété des personnes publiques, créés ou modifiés par Ordonnance n° 2017-562 
du 19 avril 2017 (articles 2, 3 et 4), 
 
Considérant :  
- la valeur que représentent les 5 000 m² de pelouses mis à disposition durant la Foire 
et durant le temps nécessaire au montage et au démontage de la manifestation,  
- les avantages tirés par la SARL Expo Normandie, de l'utilisation du domaine public, 
- la mobilisation des services municipaux en matière d'accompagnement de 
l'événement, 
- l’intérêt général local de cette Foire commerciale, qui participe à l'animation et la 
notoriété de notre cité en permettant la rencontre durant 3 jours entre près de 80 
exposants et plusieurs milliers de visiteurs provenant d’un bassin de population 
d'environ 100 000 habitants, 
- l’avis de la commission municipale n° 1 en date du 16 mai 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- fixe la redevance d'occupation du domaine public communal pour 
l’édition 2017 au montant forfaitaire de 2 200 €, 
- autorise M. le Maire à signer la convention d'occupation qui encadrera 
les conditions techniques et financières et les droits et obligations des 
deux parties liées à cette mise à disposition. 
 

 

16 
 

Proposition de convention de partenariat avec les Vitrines de Dieppe 
pour l'installation d'un nouveau système de sonorisation en centre-
ville 

 

 Rapporteur : M Lucien LECANU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
La Ville de Dieppe œuvre pour le maintien et la redynamisation des commerces de 
proximité dans tous les quartiers. Ces dernières années, elle a notamment, en 
partenariat avec l’État, la Chambre de Commerce et d'Industrie, ou l'Union 
commerciale « Les Vitrines de Dieppe », réalisé de nombreuses actions (aide à la 
rénovation des commerces, panneau d'entrées de ville, signalétique commerciale, 
étude d'observation du tissu commercial, soutien à une place de marché numérique, 
etc.). 
 
En complément de ce panel d'actions, l'Union commerciale affirme l'intérêt de 
disposer d'un système de sonorisation de qualité permettant d'animer les rues du 
centre ville, de faire la promotion des commerces dieppois, tout en diffusant des 
messages sur les événements se déroulant à Dieppe. Cette volonté entre dans le cadre 
des missions de l'Union commerciale « Les Vitrines de Dieppe » en matière de 
développement et de promotion de l'activité commerciale et artisanale dieppoise, de 
redynamisation du centre ville et des quartiers par la réalisation d'opérations de 
communication et d'animations commerciales. Ces actions ainsi développées 
contribuent à enrichir l'animation de la cité et à promouvoir la notoriété de Dieppe. 
 
La convention ci-proposée a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la 
Ville accompagnera l'Association dans l'installation, l'utilisation et la maintenance du 
nouveau système de sonorisation. 
 
Ainsi, la Ville s'engagerait à soutenir le projet par : 

- le prêt d'une nacelle, 
- la mise à disposition d'agents municipaux habilités à la réalisation de ce chantier, 
- la fourniture des boîtiers de raccordement, 
- la fourniture des fixations, 
- la prise en charge de petites interventions de maintenance. 

 
Pour sa part, l'association aura à sa charge : 

- l'acquisition des hauts parleurs et des câbles, 
- les frais de gestion du chantier, 
- le renouvellement de matériel, 
- les frais de radio intégrée. 

 
En contrepartie du soutien de la Ville, l'Union commerciale s'engage à offrir à celle-ci 
12 messages par an dans le but de communiquer sur les différents événements 
organisés sur le territoire. 
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Vu :  
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 15 du 30 mars 2017 relative au budget principal 2017, intégrant les 
subventions aux associations, notamment la convention de partenariat, 
 
Considérant : 
- les engagements d'intérêt général pris par la collectivité pour animer et embellir la 
ville afin d'accroître son attractivité ; 
- l'attention particulière de la collectivité portée à la redynamisation du commerce de 
proximité ; 
- la volonté des « Vitrines de Dieppe » de disposer d'un outil de sonorisation 
permettant une animation du centre ville ; 
- l'avis de la commission n° 1 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- approuve les termes de la convention partenariale à intervenir avec 
l'Union commerciale « Les Vitrines de Dieppe », pour une durée de 2 ans 
à compter de sa signature, 
- autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention et 
toutes les pièces s'y rapportant. 
 
 

17 Adhésion au Label Villes et Villages Fleuris 

 Rapporteur : Mme Patricia RIDEL 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Le label « Villes et Villages fleuris » existe depuis plus de 50 ans. Il est délivré par 
l'association à but non-lucratif du Conseil national des Villes et Villages fleuris, qui 
doit aujourd’hui adopter un système de financement basé sur la cotisation obligatoire. 
 
En effet, jusqu'en 2016, l'adhésion facultative permettait aux collectivités de pouvoir 
participer à des formations payantes, sur le thème principalement du fleurissement. 
La collectivité a privilégié les formations de ce type dispensées par le CNFPT. De ce 
fait, en 2014, décision avait été prise de ne plus cotiser. 
 
Cette démarche a été menée par de nombreuses collectivités souhaitant optimiser leur 
budget. Le Conseil National des Villes et Villages fleuris a donc enregistré une nette 
décroissance des adhésions et par conséquent des cotisations, ce qui l'a conduit, pour 
2017, à rendre l'adhésion obligatoire pour les communes labellisées de 1 à 4 fleurs.  
 
Les communes qui n’adhéreront pas se verront retirer le label et ne seront plus 
autorisées à présenter en entrée de ville les panneaux indiquant le nombre de fleurs. 
 
Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant :  
- le souhait de la ville de Dieppe d'utiliser le label Villes et Villages Fleuris « 2 fleurs » 
en entrée de ville. 
- l'avis des commissions n° 1 et n° 3 du 16 mai 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide 
d’autoriser :  
- l'adhésion au Conseil National des Villes et Villages fleuris ;  
- le paiement annuel de la cotisation pour les communes de 30 001 à        
80 000 habitants ; pour 2017, cette cotisation est fixée à 800 €, 
- M. le Maire ou son représentant à signer tout acte se rapportant à la 
présente délibération. 
 
 

18 Création du Relais Assistants Maternels 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle CARU CHARRETON 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Depuis le 31 décembre 2015, la Caisse d'Allocations Familiales de Seine Maritime, 
conformément aux directives de la Convention d'Objectifs et de Gestion signée par la 
Caisse Nationale d'Allocations Familiales et l'Etat, s'est retirée de la gestion du Relais 
Assistant Maternels qui couvrait le territoire de l'agglomération Dieppoise. 
 
Le Relais Assistants Maternels est un service gratuit et neutre à destination des 
familles, dont les quatre grandes missions sont :  
- informer, accompagner et orienter les familles et assistants maternels tout au long 
de la relation contractuelle et dans les démarches liés à l'accueil de l'enfant, 
- offrir un cadre de rencontre pour les assistants maternels et enfants au cours des 
temps d'accueil collectif organisés quotidiennement sur le territoire, 
- contribuer à la professionnalisation des assistants maternels, 
- être aussi un observatoire des conditions locales de l'accueil du jeune enfant. 
 
Considérant :  
- qu'à ce jour 162 assistants maternels sont en activité sur le territoire dieppois. 
- qu'après concertation avec la Caisse d'Allocations Familiales, la volonté des élus 
dieppois a été de continuer à offrir à l'ensemble des familles dieppoises, des enfants et 
des professionnels du territoire un accueil et un accompagnement de proximité, de 
s'investir dans l'accueil individuel à côté de l'accueil collectif et de développer ainsi 
une approche territoriale plus globale de l'accueil du jeune enfant. 
- le diagnostic de territoire établi par la Ville de Dieppe lors du renouvellement du 
Contrat Enfance Jeunesse 2016 - 2019 et validé par la CAF, 
- le projet de fonctionnement du Relais Assistants Maternels établi par la Ville de 
Dieppe et validé par la Caisse d'Allocations Familiales, 
- le profil de poste de l'animateur du relais, validé par la CAF et présent au tableau des 
effectifs. 
- qu'il convient, pour la collectivité, de demander l'agrément du Relais auprès de la 
Caisse d'allocations Familiales pour être admis à créer le service "Relais Assistants 
Maternels" et de ce fait être éligible à l'obtention d'une subvention.  
- l'avis du comité technique paritaire du 18 mai 2017, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 2 du 16 mai 2017, 
 
Vu : 
- l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
- la délibération n° 16 du 9 mars 2017 relative au renouvellement du contrat enfance 
jeunesse 2016-2019 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise : 
- la création du Relais Assistants Maternels à compter du 1er juin 2017, 
avec une ouverture au public effective au 1er septembre 2017, 
- M. le Maire à entreprendre auprès des différents organismes (CNAF, 
CAF, Conseil Général de la Seine Maritime...) toutes les démarches 
nécessaires à la création de ce nouveau service et à signer l'ensemble des 
documents s'y rapportant. 
 

 

19 Demande de subvention à la Caisse d'Allocations Familiales de la 
Seine Maritime - Fonds "Publics et Territoires " 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle CARU CHARRETON 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
La Convention d'Objectifs et de Gestion signée entre la Caisse Nationale d'Allocations 
Familiales et l'Etat pour la période 2013 - 2017 (COG), porte de fortes ambitions en 
termes de réduction des inégalités territoriales. Il s'agit de réduire les inégalités tant 
en ce qui concerne le niveau de service rendu aux familles que la nature des réponses 
mises en œuvre dans les territoires.  
 
A cet effet, 3 objectifs sont poursuivis : 
- développer une offre d'accueil à même de mieux répondre aux besoins des familles, 
- accroître l'accessibilité à l'offre de service enfance et jeunesse, 
- accompagner la structuration de l'offre sur les territoires dans une dynamique 
partenariale, 
 
Ces objectifs s'inscrivent dans le prolongement des expérimentations conduites lors 
de la précédente COG sur six champs d'actions : les enfants en situation de handicap, 
les enfants en situation de pauvreté, les familles ayant des besoins d'accueil sur des 
horaires spécifiques, les adolescents, les partenaires qui innovent, les territoires 
ruraux ou fortement urbanisés. 
 
Afin de poursuivre cette dynamique un fonds "Publics et territoires" a été créé qui 
vient en complément des financements déjà engagés par la CAF. 
 
Vu l'article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant :  
- les différents axes ciblés par le fonds "Publics et territoires" et afin de soutenir les 
actions menées par la collectivité favorisant la réduction des inégalités territoriales et 
sociales. 
- les avis des commissions n° 1 et n° 2 du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise M. le 
Maire : 
- à solliciter le concours financier de la Caisse d'Allocations Familiales de 
la Seine Maritime, au titre du fonds "Publics et territoires". 
- à déposer les dossiers de demandes de subventions correspondants et à 
signer tous les documents s'y rapportant. 
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20 Convention de partenariat entre la Ville de Dieppe et l'Institut 
Départemental de l'Enfance, de la Famille et du Handicap pour 
l'Insertion (IDEFHI) 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
 
Depuis 2012, la Ville de Dieppe a développé un partenariat avec l'Institut 
Départemental de l'Enfance, de la Famille et du Handicap pour l'Insertion (IDEFHI), 
afin de proposer aux enfants confiés à cette structure, des animations autour du livre, 
du jeu et du multimédia. 
 
La convention existante étant arrivée à échéance en février 2017, il est proposé de 
renouveler ce partenariat pour deux ans. 
 
L'IDEFHI accueille et encadre des enfants de moins de 3 ans à la pré-adolescence, 
confiés par le Juge des enfants ou les services de l'Aide Sociale à l'Enfance. 
 
Le Réseau des bibliothèques-ludothèques de la Ville de Dieppe a pour mission de 
favoriser l'accès à la culture au plus grande nombre de personnes, dès le plus jeune 
âge. 
 
Des animations et ateliers seront proposés à l'IDEFHI et à la Médiathèque Jean 
Renoir, afin : 
o d'offrir aux enfants une ouverture sur le livre, la lecture, les ressources 

numériques et les jeux de société, 
o de leur donner un temps pour construire leur imaginaire, leur pensée, leur 

personnalité, 
o de leur faciliter l'accès aux actions mises en place par la Ville de Dieppe.  
 
Ces propositions seront faites selon des catégories d'âges, d'après un calendrier établi 
entre les deux partenaires.  
 
Afin de définir les modalités de ce partenariat, une convention doit être établie.  
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n° 26 du 11 décembre 2014 et la convention n° 2015-35 du 20 février 
2015 relatives au partenariat entre la Ville de Dieppe et l'IDEFHI, 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les modalités de partenariat entre les deux structures, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- accepte le renouvellement du partenariat entre la Ville de Dieppe et 
l'IDEFHI, pour la mise en place d'animations proposées par le Réseau des 
bibliothèques-ludothèques, 
- autorise M. le Maire à signer la convention de partenariat à intervenir 
pour une durée de 2 ans à compter de sa signature 
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21 
 
Adhésion au Réseau des musées de Normandie - Nomination des 
membres 
 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
 
Lors de sa séance en date du 1er février 2017, le conseil municipal approuvait 
l'adhésion de la Ville de Dieppe au Réseau des musées de Normandie.  
 
Chaque musée est représenté par deux électeurs :  
- un professionnel (ou un bénévole actif) 
- un élu de la collectivité actionnaire 
 
Les membres du Réseau élisent, lors de l'assemblée plénière, un comité d'orientation 
qui propose la politique conduite par le Réseau et en suit la réalisation.  
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n° 30 du 1er février 2017 et la convention n° 2017-95 du 4 avril 2017 
relatives à l'adhésion de la Ville de Dieppe au Réseau des musées de Normandie, 
 
Considérant :  
- la nécessité de désigner un élu de la collectivité pour représenter le Musée de Dieppe 
au sein du Réseau des musées de Normandie, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, désigne pour 
représenter le Musée de Dieppe : 
- M. Pierre Ickowicz, conservateur en chef du Musée de Dieppe, en tant 
que professionnel, 
- Mme Sabine Audigou, adjointe au maire en charge de la culture, en tant 
qu'élue de la collectivité. 
 
 

22 Opération Lire à la plage - Année 2017 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Pour la 12ème année consécutive, la Ville de Dieppe s'associe au Département de Seine-
Maritime pour le renouvellement de l'opération Lire à la Plage qui se déroulera sur le 
front de mer, du samedi 8 juillet au samedi 26 août 2017.  
 
L'opération Lire à la Plage consiste à proposer aux usagers des plages un espace de 
lecture ouvert à tous, et permet une rencontre attractive avec le livre. 
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Dans ce cadre, le public sera accueilli sur le stand Lire à la Plage tous les jours, de     
14 h à 19 h.  
 
Un fonds de 1 000 livres sera sélectionné par la médiathèque départementale dans le 
respect de la diversité des collections et des publics.  
 
Trois animateurs seront recrutés par le Département de Seine-Maritime pour 
conseiller le public et animer le site. Les services D'Lire et DVAH proposeront un 
programme d'animations (jeux et conférences) tout au long de l'été sur le site Lire à la 
plage. 
 
L'installation, l'aménagement, la désinstallation ainsi que la prise en charge de 
l'assurance des équipements mobiliers et immobiliers seront à la charge du 
Département. 
 
La Ville de Dieppe s'engage à intervenir en cas d'incident de sécurité et assurera une 
surveillance régulière du site en dehors des heures d'ouverture au public. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- le succès grandissant de cette opération, la qualité du choix des livres, des 
animations et surtout la gratuité de la prestation estivale, 
- la nécessité de définir les modalités de partenariat entre la Ville de Dieppe et le 
Département de Seine-Maritime, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, approuve le 
renouvellement de l'opération Lire à la Plage pour 2017 et autorise 
Monsieur Maire à signer la convention de partenariat correspondante.  
 
 

23 Convention de partenariat entre la Ville de Dieppe et le centre de 
formation Education et Formation 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
 
Le centre de formation Éducation et Formation accueille des adultes dans le cadre de 
la formation continue. 
 
Le Réseau des bibliothèques-ludothèques de la Ville de Dieppe a pour mission de 
favoriser l'accès à la culture au plus grande nombre de personnes. 
 
Le Réseau D'Lire propose de mettre en place des rencontres : visites, ateliers autour 
du livre, du jeu et du cinéma... à la médiathèque Jean Renoir, à destination des 
stagiaires du centre de formation Éducation et Formation, afin de leur permettre de 
découvrir les ressources culturelles et numériques proposées par le réseau. 
 
Six rencontres/visites seront proposées pour chaque groupe, d'après un calendrier 
établi entre les deux partenaires.  
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Afin de définir les modalités de ce partenariat, une convention doit être établie.  
 
Vu Le code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les modalités de partenariat entre les deux structures, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- accepte le partenariat entre la Ville de Dieppe et Éducation et 
Formation, pour la mise en place de rencontres proposées aux stagiaires 
du centre de formation par le Réseau des bibliothèques-ludothèques  
- autorise M. le Maire à signer la convention de partenariat à intervenir 
pour une durée de 2 ans à compter de sa signature  
 
 

24 Mécénat de compétence entre la Ville de Dieppe et la Société Die 
Kunstkammer - Restauration d'ivoires au Musée de Dieppe 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Dans le cadre d'une campagne de restauration d'ivoires du Musée de Dieppe, la 
Société Die Kunstkammer souhaite apporter son soutien en mécénat de compétence à 
la Ville de Dieppe. 
 
La Société Die Kunstkammer est représentée par Madame Sabine Schwab, 
restauratrice agréée spécialiste en objets d'art en ivoire. Madame Sabine Schwab a 
déjà apporté son soutien pour la restauration d'ivoires du Musée, à plusieurs reprises 
depuis 2012. 
 
La Société Die Kusntkammer s'engage à restaurer plusieurs pièces (dont la liste est 
annexée à la convention) à hauteur de 20 000 € : 

 - première tranche de restauration : du 5 juin 2017 au 30 juin 2018, 
 - deuxième tranche de restauration : de juin 2018 au 30 juin 2019.  

 
Afin de définir les modalités de partenariat, une convention de mécénat de 
compétence entre la Ville de Dieppe et la Société Die Kunstkammer doit être établie.  
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération n° 21 du 27 septembre 2012 et la convention n°12.296 du 9 octobre 
2012 entre la Fondation Winkler, Mme Sabine Schwab et la Ville de Dieppe, relatives 
à la restauration d'ivoires, 
- la délibération n°30 du 4 juillet 2013 et la convention n°13.304 du 16 septembre 
2013 entre la Ville de Dieppe et la Société Die Kunstkammer, relatives à la 
restauration d'ivoires. 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les modalités de ce mécénat et les conditions de restauration 
des œuvres, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 16 mai 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- approuve le mécénat de compétence et les termes de la convention à 
intervenir avec la Société Die Kunstkammer  
- autorise M. le Maire à signer la dite convention. 
 
 

25 Lancement de la procédure de renouvellement du label et de la 
Convention Ville d'art et d'histoire 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
En 1985, la Ville de Dieppe devenait l'une des premières villes de France à obtenir le 
label Ville d'art et d'histoire, décerné par le Ministère de la Culture aux collectivités 
souhaitant valoriser leur patrimoine par des actions de médiation culturelle auprès de 
différents publics.  
 
Lors de sa séance en date du 26 juin 1985, le Conseil municipal approuvait la 
convention Ville d'art et d'histoire avec la Caisse Nationale des Monuments 
Historiques et des Sites.  
 
Depuis, cette convention permet la mise en place d'une politique de valorisation et 
d'animation du patrimoine : sensibilisation des habitants, des acteurs locaux et des 
touristes, initiation du jeune public à l'architecture et au patrimoine de la ville... Le 
service éducatif, les visites guidées et conférences sont autant d'actions qui leur sont 
destinées. 
 
Un bilan des actions menées durant trente ans par le service d'animation du 
patrimoine a été élaboré et transmis à la DRAC de Normandie.  
 
Ce bilan doit permettre de travailler au renouvellement de la convention Ville d'art et 
d'histoire, en étroite collaboration avec la DRAC de Normandie, afin de : 
 

 - prendre en considération les multiples évolutions, 
 - pérenniser le label Ville d'art et d'histoire, 
 - définir les axes stratégiques et objectifs du service d'animation du patrimoine 

pour les dix prochaines années. 
 
La Ville de Dieppe s'engage dans la procédure de renouvellement du label et de la 
convention. Cette convention fera ensuite l'objet d'un passage devant le Conseil 
National des villes et pays d'art et d'histoire et en Conseil municipal dans l'année 
2018. 
 
Vu :  
- Le code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 
- la délibération du 26 juin 1985 et la convention n°1985-151 du 27 juin 1985 
concernant la convention Dieppe ville d'art et d'histoire, 
 
Considérant :  
- la nécessité de renouveler la convention Ville d'art et d'histoire, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 16 mai 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise M. le 
Maire : 
- à engager la Ville de Dieppe dans la procédure de renouvellement du 
label et de la convention Ville d'art et d'histoire, 
- à signer toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire au lancement de cette procédure.  
 

 

26 Les Samedis du quai 2017 - convention de mécénat entre la Ville de 
Dieppe et la société Dalkia 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Depuis 2015, la Ville de Dieppe propose une programmation d'arts de la rue "les 
Samedis du quai" qui se déroulent sur le quai Henri IV. 
 
En 2017, "les Samedis du quai" auront lieu les samedis 15, 22 et 29 juillet, de 14h à 
19h. Dix spectacles d'arts de la rue, de danse, théâtre, musique... seront proposés au 
public.  
Une découverte originale de la ville Dieppe, ville en transat, organisée par le service 
d'animation du patrimoine, viendra compléter la programmation du samedi 15 juillet. 
Une course de garçons de café sera également proposée le samedi 22 juillet. 
 
La Société Dalkia considère que ces propositions sont en adéquation avec sa volonté 
de se tenir à l'écoute des besoins du territoire et souhaite affirmer sa capacité à y jouer 
un rôle social et culturel. C'est pourquoi, elle décide de mécéner la manifestation à 
hauteur de 10 000 €.  
Dans ce cadre, la Société Dalkia bénéficiera de contreparties limitées à 25% du 
montant total du don. 
 
Vu :  
- Le code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 
- le code général des impôts en son article 238 bis-1, 
- la loi n° 2003-703 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux 
fondations, 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les modalités de mécénat entre la Ville de Dieppe et la Société 
Dalkia, 
- l'avis formulé par la commission n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- approuve le mécénat de la Société Dalkia pour les Samedis du quai 2017, 
- autorise M. le Maire à signer les documents afférents à ce mécénat.  
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27 Boutique du Musée de Dieppe – Tarifs de vente de produits 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Conformément à la délibération n°33 du 30 mars 2017 et à la convention n°17-129 du 
27 avril 2017, la gestion de la boutique du Musée est confiée à l'association des Amys 
du Vieux Dieppe jusqu'au 30 juin 2017. 
 
A partir du 1er juillet 2017, la Ville de Dieppe reprend en gestion directe la boutique du 
Musée (gestion administrative et financière, achat et vente de produits...).  
 
Afin de permettre la vente des produits de la boutique déjà existants par la Ville de 
Dieppe à compter du 1er  juillet 2017, il est proposé de fixer les tarifs de vente de ces 
produits avec : 

 - le tarif plein en boutique, 
 - une réduction de 5% maximum pour les sociétés d'histoire locale et de 9% 

maximum pour les collectivités territoriales, réductions rendues possibles 
par la loi Lang n° 81-766 du 10 août 1981 relative au prix du livre, 

 - une réduction de 25% accordée par la Ville de Dieppe aux structures, 
organismes extérieurs dans le cadre de l'achat des produits de la boutique 
pour la revente, afin d'élargir la diffusion et la vente des produits sur le 
territoire dieppois.  

 
Vu :  
• Le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
• la loi Lang n° 81-766 du 10 août 1981 relative au prix du livre, 
• la délibération n°24 du 14 décembre 2016 relative aux tarifs 2017, 
• la délibération n°33 du 30 mars 2017 et la convention n°17-129 du 27 avril 2017 

relatives au partenariat avec l'association des Amys du Vieux Dieppe, et par 
conséquent à la gestion de la boutique du Musée par cette association jusqu'au 30 
juin 2017, 

 
Considérant :  
la nécessité d'établir les tarifs de vente des produits de la boutique du Musée, 
l'avis formulé par les commissions n° 1 et n°2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, fixe les tarifs 
de vente des produits de la boutique déjà existants, applicables dès le 1er 
juillet 2017, conformément aux propositions détaillées en annexe de la 
délibération.  
 
 

 
M le Maire propose qu'une minute de silence soit respectée en hommage 
aux victimes de l'attentat survenu à Manchester en Grande Bretagne le 22 
mai dernier. 
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28 Commémorations du 75ème anniversaire du 19 août 1942 - Demandes 
de subventions 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
La Ville de Dieppe entretient des liens étroits avec le Canada depuis le 17ème siècle. 
L'un des points culminants de cette relation demeure le raid du 19 août 1942 ou 
Opération Jubilee. Lors de ce débarquement, de nombreux soldats canadiens ont 
donné leur vie pour tenter de libérer la ville. 
 
Cette opération militaire est depuis l'occasion d'honorer la mémoire de près de 1 000 
soldats canadiens morts à Dieppe.  
 
En 2017, la Ville de Dieppe commémorera le 75ème anniversaire de l'Opération 
Jubilee.  
 
En dehors des cérémonies officielles, cet anniversaire s’articulera autour de plusieurs 
évènements culturels et touristiques majeurs : 
 
- un spectacle chorégraphique travaillé avec les jeunes Dieppois et un chorégraphe 

canadien, autour de la thématique du 19 août 1942. La restitution de ce travail se 
fera sur la plage de Dieppe le 19 août 2017 à 17h15, sur une bande musicale 
originale spécialement conçue pour l'évènement.  

 
- un concert de l’Orchestre symphonique de l’Opéra de Rouen offert au public 

dieppois et aux touristes. Ce concert se déroulera au casino de Dieppe, l'orchestre 
interprètera en plus de son répertoire habituel, une pièce faisant écho au 75ème 
anniversaire de ce raid.  

 
- une exposition en plein air répartie sur les plages du débarquement. Cette 

exposition s'attachera à montrer comment, depuis 1946, nous commémorons 
l'Opération Jubilee. Les panneaux placés dans l'espace public suivant un choix 
scénographique raconteront la mise en mémoire du 19 août 1942. Des supports 
iconographiques, des coupures de presse serviront de matière première pour 
produire ce point de vue.  

 
L'enjeu de cet anniversaire est double : 
- il doit être l'occasion d'animations culturelles de qualité propre à optimiser 
l'attractivité du territoire, 
- il doit permettre la transmission de l'évènement auprès de la jeunesse afin que le 
travail du temps fasse bien du 19 août 1942, un symbole du patrimoine mémoriel 
partagé par une plus large génération de Normands. 
 
Le coût total du projet est évalué à 54 740 €. 

 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- la possibilité de solliciter des subventions notamment auprès du Département de 
Seine-Maritime, de la DRAC de Normandie, de la Région Normandie et de l'État,  
- les avis des commissions n° 1 et n° 2 du 16 mai 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide : 
- de solliciter une subvention au taux le plus élevé possible notamment 
auprès du Département de Seine-Maritime, de la DRAC de Normandie, de 
la Région Normandie et de l'État, 
- d'autoriser M. le Maire à signer les documents correspondants. 
 

 

29 Demande de subvention dans le cadre de la Dotation Générale de 
Décentralisation (DGD). Renouvellement partiel du mobilier de 
l'espace jeunesse de la Médiathèque Jean Renoir. 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Le mobilier de l'espace jeunesse date de la création du Centre Jean Renoir, dans les 
années 1980. En raison de sa vétusté et afin de valoriser les collections de la 
bibliothèque, d'améliorer les conditions d'accueil des usagers et de donner une vision 
moderne du lieu, une partie de ce mobilier doit être renouvelée. 
 
De plus, l'acquisition d'un équipement fonctionnel et mobile permettra de modifier 
les espaces en fonction des animations et temps forts proposés (semaine du conte, 
accueil de groupes et de classes...). 
 
Le coût prévisionnel pour l'acquisition de ce mobilier (bacs bandes dessinées, 
rayonnages sur roulettes, tables et chaises) s'élève à 9 641 €. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 

 
Considérant :  
- la possibilité pour la Ville de Dieppe de solliciter une subvention auprès de la DRAC 
de Normandie dans le cadre de la DGD, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide : 
- de solliciter une subvention au taux le plus élevé possible au titre de la 
DGD, pour l'achat de mobilier pour l'espace jeunesse de la Médiathèque 
Jean Renoir, 
- d'autoriser M. le Maire à signer les documents correspondants.  
 
 

30 
 

Demande de subvention auprès du Fonds Régional de Restauration et 
d'Acquisition des Bibliothèques (FRRAB) - Numérisation et 
restauration d'ouvrages, achat de matériel de conditionnement 

 

 Rapporteur : Mme Sabine AUDIGOU 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
La Ville de Dieppe souhaite demander, pour son fonds ancien et local, une subvention 
auprès du FRRAB pour l'année 2017, pour : 
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 - la numérisation de la deuxième partie du fonds iconographique, numérisation 

débutée en 2016. 
 
Le fonds ancien et local possède un fonds iconographique de plus de 2 000 pièces 
essentiellement sur l'histoire locale allant du XVIème siècle au XIXème siècle.  
La numérisation de ces documents permettra une conservation durable des 
collections, ainsi qu'une consultation accrue et une valorisation de ces pièces auprès 
des Dieppois. 
 
Le coût prévisionnel de cette numérisation est de 4 000 €. 
 

 - la restauration de deux registres de recensement du XIXème siècle. Les registres 
de recensement  constituent des documents précieux pour la connaissance de 
l'histoire de la ville et de ses habitants.  

 
Ces deux documents ne sont plus consultables dans leur état actuel.  
Une restauration de leur reliure et de leur fonds de cahiers permettra de stopper leur 
dégradation en vue de leur consultation.  
 
Le coût de cette restauration est évalué à 1 000 €. 
 

 - l'achat de matériel de conditionnement pour le traitement matériel du fonds 
Camille Saint-Saëns.   

 
Le fonds Saint-Saëns, d'intérêt international, n'est pas totalement conditionné dans 
des matériaux neutres. 
Au regard de la valeur documentaire et financière de cette collection, le 
conditionnement s'impose pour la conserver correctement. 
De plus, la Ville de Dieppe a signé une convention avec la Bibliothèque Nationale de 
France pour assurer la numérisation de l'ensemble de ce fonds. Le conditionnement 
sera une étape complémentaire à son traitement.  
 
Le coût d'acquisition de ce matériel est 2 500 €.  
 

 - l'achat de matériel de conditionnement pour les archives anciennes. Ces 
archives doivent être conditionnées sous des matériaux neutres, afin d'en 
assurer la meilleure conservation possible.  

 
Le coût prévisionnel de cet achat est de 1 800 €. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 

 
Considérant :  
- la possibilité pour la Ville de Dieppe de solliciter une subvention auprès du FRRAB, 
en raison de l'intérêt patrimonial local, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide : 
- de solliciter une subvention au taux le plus élevé possible auprès du 
FRRAB, pour la numérisation, la restauration d'ouvrages et l'achat de 
matériel de conditionnement, 
- d'autoriser M. le Maire à signer les documents correspondants.  
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31 BAFA citoyen 

 Rapporteur : M Frédéric ELOY 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Dans le cadre de sa  politique jeunesse et de son action en faveur de l’insertion sociale 
et professionnelle par la formation, la Ville de Dieppe propose la mise en place d’un 
dispositif de “BAFA citoyen” à l’attention des jeunes dieppois de 17 à 25 ans. 
 
Ce projet fait partie des engagements municipaux. 
Une consultation auprès des partenaires locaux (service éducation, centres sociaux, 
centres de loisirs…) met en lumière les besoins du territoire en matière d’animateurs 
diplômés du BAFA (actuellement, 60 animateurs travaillent avec un BAFA ou 
équivalent et en période estivale, 40 animateurs BAFA seront recrutés). 
Paradoxalement, peu de formations existent sur le territoire (2 sessions générales et   
1 d'approfondissement) alors que le BAFA s'avère être un bon levier pour faire ses 
premiers pas dans le monde du travail et favorise l’accès à des emplois saisonniers. De 
plus, le BAFA est aussi un vecteur d’engagement volontaire au niveau local.  
Cette enquête met en avant le fait que de nombreux de jeunes dieppois ne passent pas 
ce diplôme pour des raisons financières. En effet, le tarif pour intégrer les sessions de 
formation BAFA est généralement compris entre 700 € et 1 100 € 
 
Ce projet a été imaginé et conçu en partenariat avec l’association des Francas dans le 
cadre d’échanges réguliers et de collaborations ponctuelles durant l’année 2016. C’est 
dans ce contexte que l'association est amenée à mettre en œuvre cette formation. 
 
Le projet « BAFA citoyen » proposé par les Francas sera ouvert à 22 jeunes dieppois. 
Celui-ci prend en compte la session générale et la session d'approfondissement. Il est 
à noter que la thématique retenue pour l’approfondissement est «le numérique ». Ces 
deux sessions seront mises en place en externat avec un repas sur place le midi. Une 
majeure partie de cette formation sera prise en charge financièrement par la Ville. En 
effet, seul un reste à charge de 100 € est demandé aux jeunes souhaitant s’inscrire 
dans ce dispositif.  
 
Il sera alors demandé aux jeunes bénéficiaires de s’inscrire dans une action citoyenne, 
au profit de la collectivité ou bien d’une association locale. La thématique de cette 
action d’intérêt général sera définie avec le groupe. Il est prévu que les Francas 
associent la Ville de Dieppe à cette étape du projet. 
 
Un jury de sélection est mis en œuvre afin d’étudier l’ensemble des candidatures. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29, 
 
Considérant les avis des commissions n° 1 et n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- approuve la mise en place du BAFA Citoyen 
- accorde à l’association des Francas de Haute Normandie, une 
subvention de 10 000 € pour la mise en œuvre de ce projet 
- autorise M. le Maire à signer la convention correspondante avec 
l’association des Francas de Haute- Normandie et toutes les pièces y 
afférentes 
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 33 Programmation 2017 des animations estivales pour les jeunes 

 Rapporteur : M Frédéric ELOY 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
En 2016, la Ville de Dieppe a engagé une démarche de renouvellement des animations 
estivales en direction des jeunes. Sur le principe d'un appel à projets, les strutures 
partenaires et des services de la ville ont proposé des actions qui ont été étudiées en 
comité technique le 4 avril 2017. 
Ainsi, du 10 juillet au 20 août, tous les mardis et jeudis, des activités réservées aux 14-
18 ans seront proposées par la Ville, dans le cadre de la saison jeunes. 

 
L'opération « Saison Jeunes » a vocation à soutenir et faciliter la mise en œuvre 
d’actions de loisirs éducatifs ouverts à l'ensemble des jeunes dieppois principalement 
âgés de 14 à 18 ans. Il est rappelé l'attachement de la municipalité à ce que la mise en 
œuvre de ces animations estivales permette la rencontre, la mixité et la circulation des 
publics. 
 
C'est dans le respect des orientations et des attentes redéfinies par la Ville de Dieppe 
que les structures partenaires de l'opération ont proposé des actions afin de mettre en 
œuvre une programmation cohérente et diversifiée à l'intention des jeunes dieppois.  
Les services municipaux de la jeunesse et des animations des sports contribuent aussi 
à la mise en œuvre d'actions. 
 
Comme chaque année, la Ville de Dieppe mettra l'accent sur la mobilisation des 
jeunes par les réseaux sociaux ainsi que les divers supports médiatiques et 
numériques. 
 
Afin de répondre au mieux aux besoins et aux demandes des jeunes du territoire, des 
animations sportives et culturelles sont proposées, notamment en soirée. 
 
Afin de faciliter l’accès de tous les jeunes dieppois aux actions présentées dans le 
cadre de cette programmation, il est proposé de rendre gratuit la participation à la 
majorité des actions. Néanmoins, dans le but de maintenir une certaine cohérence 
avec les tarifs pratiqués par les structures “accueils jeunes”, nous proposons qu'une 
participation symbolique soit demandée pour les plus coûteuses (5 € pour les sorties 
hors Dieppe, le bootcamp color et le contest de skate / trottinette). 
 
Pour rappel, une subvention de 4000 € est allouée aux quatre PAJ (Maison des 
Jeunes / Maison pour tous (Val Druel et Neuville), Centre socio-culturel Archipel / 
Maison Jacques Prévert) pour le renfort de personnel saisonnier. Cette subvention 
sera versée au prorata du nombre de jours d’ouverture (jours ouvrés) sur la période 
du 10 juillet au 25 août. 
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Programme : 
 
Dates Actions Porteur de l'action Coût / subvention 

11/07/17 Soirée avec animations aux 
bains 

Maison des Jeunes / Maison pour 
tous 

1 200,00 € 

13/07/17 Sortie au parc Astérix pour 50 
jeunes dieppois 

Maison des Jeunes / Maison pour 
tous 

2 400,00 € 

18/07/17 Bootcamp color Maison des Jeunes / Maison pour 
tous 

3 600,00 € 

20/07/17 Fluonight 
(blackminton/Zumba) 

Centre socio-culturel Archipel 4 380,00 € 

23/07/17 Contest de skate et trottinette Goride asso 
Service jeunesse 

1 000,00 € 

25/07/17 Rando VTT en forêt Service animation des sports  

27/07/17 Tournoi de bumble bump Service animation des sports 500,00 € 

01/08/17 Escape game Maison Jacques Prévert 3 000 ,00 € 

03/08/17 Raid sportif (front de mer / 
bois Rosendal)/soirée 
barbecue  

Maison des Jeunes / Maison pour 
tous 
Service animation des sports 

3 500,00 € 

08 et 10 /08 Baptême d'ULM / concours 
photos « vu d'en haut » 

Centre socio-culturel Archipel 1 670,00 € 

dates à 
déterminer 

Initiation à la capoeira Centre socio-culturel Archipel 200,00 € 

17/08/17 « Ciné night » Maison Jacques Prévert 1 200,00 € 
 

Subventions aux partenaires 

Maison des Jeunes de Neuville 18 700,00 € (dont 8 000 € au titre du 
personnel saisonnier pour 2 espaces 
d'accueil au Val Druel et à Neuville) 

Centre socio-culturel Archipel 10 250,00 € (dont 4 000 € au titre du 
personnel saisonnier pour un espace 
d'accueil en centre ville) 

Maison Jacques Prevert 8 200,00 € (dont 4 000 € au titre du 
personnel saisonnier pour un espace 
d'accueil à Janval) 

Goride Asso 1 000,00 € 
 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 2121-29 
- la délibération n° 50 du 2 juin 2016 relative à la programmation d’animations 
estivales pour les jeunes 
 
Considérant les avis des commissions n° 1 et n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité : 
- accorde aux partenaires de la saison jeunes, les subventions figurant au 
tableau ci-dessus (Fonction 422 Nature 6574,40 Service PA41). 
Concernant les subventions sur actions, il est convenu que 70% soient versés à la 
signature de la convention et le solde au vu des factures présentées après la 
réalisation de l'action. 
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- autorise M. le Maire à signer les conventions correspondantes avec les 
partenaires. 
 

 

 34 Renouvellement de l’agrément pour l’accueil de volontaires en service 
civique 

 Rapporteur : M Frédéric ELOY 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Depuis 2014, la municipalité a identifié la jeunesse comme étant l'une des priorités de 
son action. Dans ce cadre, plusieurs axes d'interventions ont été définis et 
particulièrement celui de l'engagement, de la participation et de l'expression.  
 
Au regard de cette orientation, le conseil municipal de la Ville de Dieppe a voté le 12 
juin 2014 une délibération favorisant l'accueil de volontaires en service civique au sein 
des services de la collectivité. Un agrément permettant l'accueil des volontaires a été 
délivré le 11 août 2014.  
A ce jour, 33 volontaires ont déjà réalisé 23 missions différentes. 
L'accueil des premières promotions de volontaires a mis en lumière les atouts 
apportés par ce dispositif à la collectivité et aux jeunes volontaires : 

• Valorisation des compétences et des capacités des jeunes volontaires et 
mobilisation dans un projet d'avenir, 

• Implication des jeunes dans des démarches collectives et bénévoles, 
• Nouveaux services proposés par la collectivité à ces administrés, 
• Accompagnement des jeunes favorisant de nombreuses sorties positives du 

dispositif (entrées en formation, recrutement de volontaires sur le territoire, 
engagement associatif...). 

 
Au regard de l'expérience de la collectivité depuis 2014, la mise en œuvre de ce 
dispositif au sein des services répond dans ce sens à un ou plusieurs objectifs :  

 Développer de nouvelles missions d'intérêt collectif sur le territoire dieppois, 
 Inscrire les jeunes dieppois dans une démarche d'engagement citoyen, 
 Favoriser la découverte professionnelle pour les jeunes dieppois au sein des 

services de la collectivité, 
 Inscrire les services municipaux dans une dynamique d'accompagnement des 

jeunesses dieppoises. 
 
Forte de son expérience et de sa volonté de prolonger cette démarche, la Ville de 
Dieppe souhaite solliciter un nouvel agrément de 3 ans auprès des services de l’Etat. 
 
La loi du 10 mars 2010 relative au Service Civique a créé l’engagement de Service 
Civique  qui est destiné aux jeunes de 16 à 25 ans. Il s’agit : 
 - d’un engagement volontaire d’une durée de 6 à 12 mois maximum ; 
 - pour l’accomplissement d’une mission d’intérêt général dans un des neuf 
domaines d’interventions reconnus prioritaires : solidarité, santé, éducation pour 
tous, culture et loisirs, sport, environnement, mémoire et citoyenneté, développement 
international et action humanitaire, intervention d’urgence ; 
 - représentant au moins 24 heures hebdomadaires ; 
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 - donnant lieu au versement d’une indemnité prise en charge par l’État 
(35,45% de la rémunération mensuelle afférente à l'indice brut 244 de la fonction 
publique), et d’un soutien complémentaire, en nature ou argent, pris en charge par 
l'organisme d'accueil (7,43% de la rémunération mensuelle afférente à l'indice brut 
244 de la fonction publique) ; 
 - ouvrant droit à un régime complet de protection sociale financé par l’État ; 
 - pouvant être effectué auprès d’organismes à but non lucratif ou de personnes 
morales de droit public, en France ou à l’étranger. 
 
L’accueil d’un volontaire en Service Civique doit être pensé avant tout comme la 
rencontre entre un projet relevant de l’intérêt général, porté par l'organisme d'accueil, 
et un projet personnel d’engagement d’un jeune. Ainsi, une mission de Service Civique 
doit être utile autant aux jeunes qu’à l’organisme qui l’accueille et à la société en 
général. Le Service Civique doit constituer pour les volontaires une étape 
d’apprentissage de la citoyenneté et de développement personnel. 
 
Le dispositif a également pour objectif d’être une étape de vie au cours de laquelle des 
jeunes de toutes origines sociales et culturelles pourront se côtoyer et prendre 
conscience de la diversité de notre société. Les missions de Service Civique se doivent 
d'être ouvertes à tous, elles ne peuvent donc, à ce titre exclure les jeunes n’ayant pas 
de diplôme ou qualification ; des pré-requis en termes de formation, de compétences 
particulières, d’expériences professionnelles ou bénévoles préalables ne peuvent être 
exigés. 
 
Par ailleurs, le dispositif prévoit aussi le versement d'une somme de 100 € par 
volontaire à l'organisme d'accueil afin de financer une formation portant sur les 
questions de citoyenneté auprès des structures agréées par l'Etat. 
 
Le projet de la Ville de Dieppe consiste à accompagner une promotion d'une dizaine 
de volontaires qui seront accueillis au sein des services de la Ville de Dieppe. L'accueil 
au sein des services est accompagné de la mise en œuvre d'un collectif de volontaires 
au sein de la collectivité ouvert également aux volontaires des structures partenaires. 
En effet, en plus de leurs missions respectives au sein de chaque service, les 
volontaires s’inscrivent dans une dynamique collective (montage de projets, 
inscription volontaire dans des actions civiques et citoyennes développées sur le 
territoire). 
 
L'accueil des volontaires au sein des services de la collectivité implique, au regard des 
missions proposées, que des espaces de travail, des moyens de transport et/ou de 
communication  leur soient réservés ou mis à disposition. Cet accueil implique aussi 
qu'un tuteur soit identifié pour chaque volontaire au sein des services. Un suivi des 
tuteurs est mis en place afin d'assurer un accompagnement des volontaires et des 
tuteurs (Service Jeunesse et Direction des Ressources Humaines). 
 
Vu :  
- La loi n°2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique 
- La délibération n°38 du conseil municipal du 12 juin 2014 
- La délibération n°26  du conseil municipal du  26 mars 2015 
- La délibération n°54 du conseil municipal du  31 mars 2016 
 
Considérant :  
- la volonté de la Ville de Dieppe de s'inscrire de façon pérenne dans la mise en 
application du dispositif service civique, 
- les avis des commissions n° 1 et n° 2 du 16 mai 2017, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise M. le 
Maire : 
- à signer la demande d’agrément pour l’accueil de volontaires en service 
civique au sein des services de la collectivité pour la période à venir 2017 / 
2020. 
- à signer les contrats de service civique avec les volontaires dans le 
respect de la demande d’agrément 
et autorise la commune à verser aux volontaires l'indemnité restant à la 
charge de l'organisme d'accueil, égale à 7,43% de la rémunération 
mensuelle afférente à l'indice brut 244 de la fonction publique. 
 

 

35 Signature de la charte Romain Jacob 

 Rapporteur : M. le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Le 15 mai 2017, le centre hospitalier de Dieppe a signé la Charte Romain Jacob. Les 
acteurs des secteurs du soin (hospitaliers, médico-sociaux, ambulatoires) ainsi que les 
représentants des personnes en situation de handicap ont été invités à signer cette 
charte pour l’accès aux soins des personnes en situation de handicap. Celle-ci s’inscrit 
dans les orientations des politiques publiques, portées par de nombreuses lois en 
faveur de l’insertion sociale et de la pleine citoyenneté des personnes en situation de 
handicap.  
 
Les signataires s'accordent notamment sur la nécessité de fédérer les acteurs dans 
chacune des régions et de répondre aux attentes des acteurs du soin et de 
l’accompagnement, très démunis face au manque de sensibilisation, de formation et 
de moyens dédiés aux personnes en situation de handicap. 
 
La charte comporte douze articles :  
- Valoriser l'image que la personne en situation de handicap perçoit d'elle même 
- Valoriser l'accompagnement 
- Exprimer les besoins 
- Intégrer la santé au parcours de vie des personnes en situation de handicap 
- Construire une culture professionnelle commune 
- Coordonner le parcours de santé 
- Organiser l'accès aux soins et à la prévention 
- Faciliter et développer l'accès aux soins ambulatoires  
- Prévenir et adapter l'hospitalisation avec ou sans hébergement 
- Améliorer la réponse aux urgences médicales 
- Faciliter le recours aux technologies de l'information et de la communication 
- Mettre en œuvre et évaluer la présente charte. 
 
Un trop grand nombre de personnes en situation de handicap, souvent atteintes de 
maladies chroniques, abandonnent leurs soins. Un manque de prévention et de 
dépistage est aussi regretté.  
 
Par la signature de la présente Charte, la Ville de Dieppe souhaite soutenir la 
mobilisation des acteurs en faveur de l’accès aux soins des personnes en situation de 
handicap. Elle entend aussi être particulièrement attentive à ce public dans le cadre 
des actions de prévention qu'elle soutient et conduit en menant des actions 
spécifiques ou en les adaptant. 
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Vu l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 en date du 16 mai 2017, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, autorise M. le 
Maire à signer la Charte Romain Jacob Unis pour l’accès à la santé des 
personnes en situation de handicap. 

 
 

36 Sortie annuelle des seniors - détermination de la participation 
financière 

 Rapporteur : M. le Maire 

 Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
La Ville de Dieppe organise une sortie annuelle le mercredi 13 septembre 2017 pour 
les Seniors âgés de 65 ans et plus. 
 
La sortie est prévue à Amiens avec une promenade sur les hortillonnages. Le repas se 
déroulera  «aux Granges du Bel Air» à la Faloise (80250) suivi d'une après-midi 
"guinguette" et d'un goûter jusqu'à 17h30. Le retour sur Dieppe est prévu vers 19h30. 
 
Le coût de la prestation s'élève à 72,00 € par personne, soit une dépense de                
11 808,00 € sur la base de 164 personnes. (3 cars). 
 
Vu l'article L 2122-29 du code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 16 mai 2017,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, fixe la 
participation à 58,00 € par personne, soit une recette de 8 642,00 €, sur 
la base de 149 personnes payantes (164 personnes moins 15 places 
réservées aux résidents du Château-Michel) et un reste à charge pour la 
collectivité de 3 166,00 € (reste à charge prévu au BP 2017). 
 

37 Intégration de deux motions d’urgence à l'ordre du  jour de la séance 

 Rapporteur : M. le Maire 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
Une motion d'urgence intitulée "pour une conférence territoriale et la réussite 
scolaire" a été déposée par le groupe "Dieppe au cœur". 
 
Une motion d'urgence intitulée "garantir les conditions de la réussite éducative à 
Dieppe" a été déposée par les élus de la majorité municipale. 
 
Conformément à l’article 8.2 du règlement intérieur du conseil municipal, celui-ci est 
invité à se prononcer sur l’urgence et l’ajout de ces deux motions d’urgence à l’ordre 
du jour de la séance. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, approuve la 
prise en compte des deux motions d'urgence. 
 

38 Motion pour une conférence territoriale et la réussite scolaire au nom 
du groupe « Dieppe au Cœur » 

 Rapporteur : M. Christian PASCO 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
"Le 15 mars dernier, le comité technique spécial départemental de l'Education 
nationale annonçait la fermeture de 13 classes dans la région dieppoise dont la 
classe de l'école Blainville de Dieppe mettant en œuvre de nouvelles pratiques très 
prometteuses.  
 
Alors que notre école est en grande difficulté, que les  débats de la récente campagne 
électorale ont mis en évidence l'importance de remettre l'école au centre de nos 
préoccupations, nous demandons au comité technique de reconsidérer ces décisions.    
 
En effet, notre école est aujourd'hui en grande difficulté : 40% des enfants sortent du 
primaire avec de graves lacunes en lecture, écriture, calcul  (chiffres du Haut Conseil 
de l'Education). 
Certains enfants arrivent en CP avec 200 mots de vocabulaire, d'autres avec 2000.  
C'est de toute évidence la première source d'inégalités. La mobilité sociale se joue dès 
la petite enfance. 
Il est démontré que ces enfants auront les plus grandes difficultés à suivre une 
scolarité normale. Ils auront une bonne probabilité de rester au bord du chemin, 
même si certains arrivent fort heureusement à s'en sortir grâce aux nombreux 
dispositifs d'aide  et à leur propre énergie.  
C'est ainsi que 150 000  jeunes sortent chaque année du système sans formation ou 
qualification. 
A Dieppe, selon la Chambre Régionale des Comptes,  26% des plus de 15 ans sont 
sans diplôme, moins de 30% sont titulaires d'un diplôme équivalent ou supérieur au 
bac et, dans certains quartiers, 40% des jeunes sont à l'écart du système de 
formation et de l'emploi. 
Cette difficulté induit chez nos concitoyens un très fort sentiment de déclassement, 
une inquiétude quant à l'avenir de leurs enfants, que l'on a pu mesurer dans les 
résultats de la dernière consultation électorale. 
L'école redevient fort heureusement une priorité. Il ne peut y avoir en effet de 
développement économique et social qu'avec un système éducatif performant. 
Cette prise de conscience a déjà permis de voir émerger de nombreuses initiatives 
visant à mettre le paquet sur la petite enfance, la maternelle et le primaire. 
Et c'est de plus une excellente opération d'un point de vue économique : un prix 
Nobel d'économie a montré qu'un euro investi dans la petite enfance permettait 
d'économiser huit euros en dépenses sociales. 
Sur notre territoire, à l'initiative de personnes de la société civile, des enseignants se 
sont investis avec leur hiérarchie dans le déploiement de nouvelles pratiques en 
maternelle. 
Ces pratiques, fondées sur l'autonomie des enfants, le mélange des âges (3, 4 et 5 
ans), l'entraide chaleureuse et empathique,  sont en cohérence avec  les lois 
naturelles d'apprentissage mises en évidence par les progrès récents des 
neurosciences.   
Cette dynamique, en œuvre depuis peu sur notre territoire,  enregistre déjà un 
succès important auprès des parents.  Les résultats sont déjà là. 
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Des initiatives similaires voient le jour en CP et tendent à se répandre. 
La démarche, collective,  progresse avec une grande rapidité. Cette dynamique est 
nationale. 
 
Le nouveau Président de la République a annoncé vouloir mettre en place dès la 
rentrée 2017 ses mesures en faveur de l'école primaire. Il propose ainsi de réduire 
par deux les effectifs dans les classes de CP et de CE1 pour les écoles REP + 
(établissements “très prioritaires”). Il propose également de laisser le libre choix aux 
communes dans l'application ou non de la "réforme des rythmes scolaires". 
En même temps, la carte scolaire du territoire est revisitée comme chaque année 
selon un processus  impliquant les partenaires : syndicats, parents d'élèves élus etc. 
Ce processus conduit à des reconfigurations, des fermetures et des ouvertures de 
classes.  
C'est ainsi qu'à Dieppe, une classe engagée dans la dynamique décrite ci-dessus, à 
l'école maternelle de Blainville, doit fermer l'an prochain. 
D'autres classes ou écoles du territoire sont menacées. 
 
Considérant la nécessaire priorité à accorder à notre école,  
 
Considérant la nouvelle dynamique enclenchée sur notre territoire en faveur du 
renouvellement des pratiques vers la réussite et l'épanouissement de tous nos 
enfants,  
Considérant l'intérêt du dispositif  "plus de maîtres que de classes" mis en place par 
l'Education Nationale,  
 
Considérant la volonté du nouveau Président de la République d'agir très 
rapidement en faveur de la réussite scolaire, 
 
Le conseil municipal se prononce :  
- pour la suspension des décisions de fermeture de classes sur le territoire pour la 
rentrée 2017, 
- pour la tenue dans les meilleurs délais d'une conférence territoriale sur la carte 
scolaire et la réussite éducative avec tous les acteurs concernés." 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, n’adopte pas cette motion. 
 
Vote :  
 
- 9 voix “Pour” : groupe “Unis pour Dieppe”, groupe “Dieppe au Coeur” 
 
- 30 voix "Contre" : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”. 
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39 Motion "garantir les conditions de la réussite éducative à Dieppe" au 
nom des groupes des élus de la majorité municipale 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle CARU-CHARRETON 

  Délibération reçue en sous-préfecture le 1er juin 2017 

 
"Considérant les mesures prises par le précédent gouvernement et celles annoncées 
par le nouveau dans le domaine de l’Éducation nationale, le conseil municipal de 
Dieppe entend faire part au moyen de cette motion de son inquiétude face à des 
mesures dont les effets sont à redouter pour la prochaine rentrée scolaire. 
 
Le conseil municipal réaffirme son opposition aux mesures de carte scolaire qui 
conduisent à des fermetures de classe sur le territoire. À Dieppe sur les écoles 
Feldman, Blainville, Desceliers, ces fermetures se font au détriment des réalités 
sociales et des projets d’innovation pédagogique. 
 
 Dans les communes voisines de Saint Martin-en-Campagne à Saint-Aubin-sur-Scie 
en passant par Tourville-sur-Arques, ces fermetures se font en outre au détriment de 
la présence publique qui doit être égale pour tous sur le territoire et de la réussite des 
élèves. Comme le soulignent les parents d’élèves de Blainville dans leur pétition : « 
Ce n’est pas de moins d’école mais de plus d’école dont nos enfants ont besoin. »  
 
Le conseil municipal a pris connaissance de premières annonces gouvernementales 
concernant le devenir de la réforme des rythmes scolaires. Le flou règne sur les 
intentions, renvoyant chaque commune à ses responsabilités et à ses moyens sur 
l’organisation des temps scolaires et périscolaires à la rentrée. Le conseil municipal 
rappelle que la Ville a construit un projet éducatif de territoire qui englobe tous les 
temps de l'enfant pour une meilleure harmonisation de l'intervention de chaque 
acteur éducatif en co-éducation, visant à l'épanouissement de l'enfant. La mise en 
place de notre réforme sur Dieppe a été mûrie et réfléchie avec l'aide de la 
chronobiologiste Claire Leconte pour une meilleure répartition du temps de l’enfant. 
On ne saurait balayer ces efforts à chaque changement de gouvernement en prenant 
en otage les enfants, les parents, les enseignants, les animateurs… 
Le conseil s’inquiète de l’avenir du financement de cette réforme et sur la pérennité 
14 emplois de référents éducatifs qui y sont liés. La réforme était déjà inégalitaire, 
puisqu’elle transférait sur les communes la charge de l’organisation de temps 
périscolaire, en fonction de leurs moyens et de leur ambition éducative. Elle le sera 
plus encore si chaque commune doit décider par elle-même, sans moyens, alors que 
l’État doit être le garant de l’unité des programmes, de l’organisation des temps et de 
la réussite de tous les enfants sur le territoire.  
 
Le conseil municipal entend rappeler son attachement à l’éducation prioritaire, mise 
à mal par la réforme conduite par la précédente ministre de l’Éducation. Il rappelle 
son attachement au collège Albert-Camus, classé en REP+ et réaffirme son 
opposition à la fermeture d’une classe de 3e. Le conseil questionne l’avenir des écoles 
Jules-Michelet et Sonia-Delaunay, sorties injustement de l’éducation prioritaire et 
couvertes superficiellement par une Cape, convention académique qui vise à 
accompagner la sortie de REP et non à maintenir les moyens dont les élèves et les 
équipes enseignantes auraient besoin. Ainsi, ces écoles ne pourront bénéficier en 
l’état des dispositifs de dédoublement des classes de CP et CE1. Enfin, le conseil 
municipal confirme son attachement au dispositif Plus de maîtres que de classe, 
menacé par la création de classes à 12 élèves en REP +. 
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Le conseil municipal souligne qu’on ne saurait simplement redistribuer les moyens 
insuffisants de l’école. Il faut au contraire une politique ambitieuse de recrutement 
dans l’Éducation nationale pour faire face aux enjeux d’éducation et de formation, de 
prolongation de la scolarité obligatoire qui est une exigence de notre temps et une 
avancée de civilisation. 
 
Considérant les points précités, le conseil demande à la Directrice académique de 
l’Éducation nationale de revenir sur les décisions de fermetures de classe et 
d’organiser une table ronde avec les élus locaux, les représentants des enseignants et 
de parents d’élèves pour mettre en œuvre des solutions cohérentes dans la logique du 
projet éducatif de territoire. 
 
Le conseil municipal demande le maintien des dispositifs d’éducation prioritaire 
dans les écoles Jules-Michelet et Sonia Delaunay.  
 
Le conseil municipal demande au ministre de l’Éducation nationale de clarifier la 
position de l’État sur la question des rythmes scolaires et d’assurer la pérennité des 
moyens accordés à la réforme et des emplois qui vont de pair". 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte cette motion. 
 
Vote :  
 
- 32 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe”, groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire”, 
groupe “Unis pour Dieppe”, 
 
- 7 abstentions : groupe “Dieppe au Coeur” 
 
 
 
L'ordre du jour de la séance étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 
05.  

 
 

Les délibérations du conseil municipal seront publiées, dans leur texte 
intégral, au recueil des actes administratifs de la Ville de Dieppe mis à 
disposition du public et seront consultables sur le site Internet de la Ville 
www.maire-dieppe.fr  
 
 
Sébastien Jumel 
Maire de Dieppe 
Conseiller régional de Normandie 
 
 

 
 
 



 
 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 18 
 
 
 

Création du rélais assistants maternels 
------ 

Projet de fonctionnement 
 

 
 
 



 

 

 

 

 

PROJET DE FONCTIONNEMENT DU RELAIS 

ASSISTANTS MATERNELS DE LA VILLE DE DIEPPE 
 

 

 

 

Nom du RAM : RAM Dieppois 
 

 

 

Gestionnaire : 

Ville de Dieppe 

Mairie de Dieppe 

Parc Jehan Ango 

76200 DIEPPE 

 

 

Direction de la Petite Enfance et Bureau du RAM 

adresse : Mairie de Dieppe 

Parc Jehan Ango 

76200 Dieppe 

Tél :02 35 06 62 24  

Courriel :direction-petite-enfance@mairie-dieppe.fr 

 

Bureau et locaux du RAM 

Parc de Neuville 

Rue Guy de Maupassant 

76370 Neuville les Dieppe 
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PREAMBULE  
 

 

L'accueil du jeune enfant représente un enjeu de société : la conciliation de la vie 

professionnelle et familiale, l'évolution des structures familiales et de leur environnement 

socio économique ont fait évoluer les besoins des familles. Cette évolution nécessite de 

développer et de diversifier les modes d'accueil tant sur le plan quantitatif (places d'accueil en 

collectif et chez des assistantes maternelles) que sur le plan qualitatif (encadrement qualifié, 

professionnalisation, horaires décalés, accueil d'enfants en situation de handicap...). 

 

 

Les Relais Assistants Maternels (RAM) ont été créés par la Caisse Nationale des Allocations 

Familiales (Cnaf), afin d'accompagner le développement et l'amélioration qualitative de 

l'accueil individuel des jeunes enfants. La loi du°2005 - 706 du 27 juin 2005 confère au RAM 

une existence légale : "il peut être créé, dans toutes les communes ou leurs groupements, un 

relais assistants maternels, qui a pour rôle d'informer les parents et les assistants maternels sur 

ce mode d'accueil en tenant compte des orientations définies, le cas échéant, par la 

commission départementale de l'accueil des jeunes enfants, et d'offrir aux assistants maternels 

un cadre pour échanger sur leur pratique professionnelle, sans préjudice des missions 

spécifiques confiées au service départemental de protection maternelle et infantile..." (art.2). 

 

Le relais d'assistants maternels (RAM ) doit répondre aux besoins et attentes de chaque 

famille et de leurs enfants. C'est un lieu ressource d’information, de rencontres, d’échanges 

pour les parents, les assistants maternels et les gardes à domicile. 

 

Ce projet est issu d'un travail de concertation entre les élus Dieppois et les professionnelles du 

service Petite Enfance de la Ville de Dieppe, les services de la Caisse d'Allocations familiales 

de la Seine Maritime. Il fait partie de la dynamique de travail proposée par la Direction de la 

Petite Enfance de la Ville de Dieppe à l'ensemble des structures d'accueil. 

 

Ce projet  est le premier à être écrit pour le RAM Dieppois. 

 

---------------------------------------------------------------- 

 

 

HISTORIQUE DU RAM 
 

 
La gestion du RAM, relevait d'une compétence CAF jusqu'au 31 décembre 2015. 

Dans le cadre de la convention d’objectifs et de gestion signée par la CNAF et l’Etat, la 

Caisse d’Allocations Familiales de Seine-Maritime a eu pour directive de se retirer de la 

gestion directe de certaines activités. La CAF nous a informé qu’elle devait pour la fin de 

l'année 2015 se désengager de la gestion du RAM. Le territoire d'intervention du relais 

comptait environ 300 assistants maternels indépendants ayant un agrément et le nombre 

d'enfants pouvant être accueilli par ces assistants maternels était de 925 . 
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Après concertation avec la CAF, la volonté des élus Dieppois a été de continuer à offrir à 

l’ensemble des familles, des enfants et des professionnels du territoire, un accueil et un 

accompagnement de proximité et de s’investir dans l’accueil individuel à côté de l’accueil 

collectif, pour développer ainsi une approche territoriale plus globale de l’accueil du jeune 

enfant.  

Le RAM jouant un rôle clef d’observation et de suivi des propositions d’accueil collectif et 

individuel sur le territoire, la collectivité sera alors en capacité de cerner au mieux les besoins 

d’accueil, de favoriser la cohérence des politiques en faveur de l’accueil du jeune enfant sur 

son territoire ainsi que de connaître et de participer à son développement.  

 

L’ancien RAM couvrait le territoire de l’agglomération Dieppoise, et 17 communes y étaient 

rattachées.  

 

 

Communes Nombre Assistants 
Maternels 

Dieppe 97 

Neuville-les-Dieppe  67 

Offranville 27 

Ancourt 4 

Arques-La-Bataille 19 

Aubermesnil-Beaumais 6 

Colmesnil-Manneville 1 

Grèges 5 

Hautot-Sur-Mer 9 

Martigny 3 

Martin-Eglise  9 

Rouxmesnil-Bouteilles  14 

Saint-Aubin-sur- Scie 7 

Sainte-Marguerite sur Mer 1 

Sauqueville 1 

Tourville-Sur-Arques 9 

Varengeville-Sur-Mer 2 

  281 

 

 
La ville de Dieppe, ne pouvant à elle seule, prendre en charge l’ensemble des demandes 

d’accueil individuel émanant des communes de l’agglomération Dieppoise, ces dernières ont 

été invitées à travailler sur la création d'un RAM à l'échelle de l'agglomération, aucune 

commune n'ayant répondu favorablement, le RAM couvrira exclusivement le territoire 

Dieppois qui compte actuellement 162 assistants maternels soit une capacité d'accueil de 459 

enfants. Les communes qui le souhaitent pourront, après entente préalable avec la Ville de 

Dieppe, rejoindre le RAM ultérieurement. 
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Localisation des interventions : Dieppe et Neuville les Dieppe. 
 

 
 

 

 

LES OBJECTIFS DU RAM 
 

Améliorer la qualité de garde, harmoniser les "bonnes pratiques", contribuer à l'harmonisation 

des tarifs pratiqués, décloisonner les modes de garde en tant qu'interface entre les accueils 

familiaux et les accueils collectifs, créer des liens entre les professionnels et les enfants, entre 

les professionnels et les parents, entre les professionnels de la petite enfance sur le territoire, 

autant d'actions qui font du Ram un outil de cohérence territoriale et un objet de cohésion 

institutionnelle. 

 

Les actions du relais s'articulent principalement autour de l'enfant, de l'accueil des familles et 

de l'animation. 

 

La place des enfants est au centre de toutes les activités du relais, ainsi à travers la 

professionnalisation des assistants maternels, c'est bien l'amélioration de la qualité de la prise 

en charge des enfants qui est visée. Doter l'assistant maternel de toutes les compétences et 

connaissances utiles sur la petite enfance, c'est permettre à l'enfant d'être accueilli dans un 

autre lieu que son foyer dans des conditions de sécurité, de manière à assurer son bien-être et 

son épanouissement. A l'occasion des temps collectifs, il est important que l'animateur veille à 

ce que l'enfant garde toujours sa place et que ces temps soient conçus dans le respect du 

rythme de l'enfant. 

 

Le relais est également un acteur essentiel de l'accueil des familles, de toutes les familles, pas 

uniquement celles recherchant un assistant maternel. Il est au cœur des dispositifs d'accueil 

des parents et est un véritable acteur du parcours de demande de garde des familles. 

 

Le relais joue également un rôle essentiel dans la régulation de l'offre de garde sur le 

territoire. Il contribue tout d'abord à assurer une articulation et une complémentarité entre les 

différents modes de garde, afin d'éviter la concurrence, et de permettre à chaque famille de 

trouver une réponse adaptée à ses besoins. 
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LES MISSIONS DU RAM 
 

 

Le relais assistants maternels est un service gratuit et neutre à destination des familles. Ses 4 

grandes missions sont : 

 

� informer, accompagner et orienter les familles et assistants maternels tout au long de la 

relation contractuelle et dans les démarches liées à l'accueil de l'enfant, 

 

� offrir un cadre de rencontre pour les assistants maternels et enfants au cours des temps 

d'accueil collectif organisés quotidiennement sur le territoire, 

 

� contribuer à la professionnalisation des assistants maternels, 

 

� être aussi un observatoire des conditions locales de l'accueil du jeune enfant. 

 

 

MISSION D’INFORMATION, D’ORIENTATION ET D’ACCES AUX DROITS 
. Organiser et diffuser l’information concernant la petite enfance et orienter au mieux le public 

selon ses besoins 

. Faciliter la vie de toutes les familles en identifiant au mieux leurs besoins et en les orientant 

en fonction de la diversité des modes d’accueils existants 

. Accompagner la fonction employeur/salarié 

. Grâce à son rôle d’accompagnement, garantir l’accès aux droits des familles, des assistants 

maternels et des candidats à l’agrément 

. Favoriser la mise en contact des parents et de l’enfant avec l’assistant maternel 

. Favoriser le décloisonnement entre les différents modes d’accueil existants sur le territoire 

. Mettre en relation l’offre et la demande d’accueil et faire connaître les potentialités du 

service 

. Participer à la mise en œuvre de l’offre de service  

 

MISSION D’ANIMATION : 
. Proposer des locaux et du matériel adaptés à l’organisation d’animation, 

. Favoriser les rencontres entre les assistants maternels et les parents pour échanger et 

dialoguer, 

. Grâce à des permanences d’accueil et des réunions d’information, favoriser les échanges et 

le dialogue entre assistants maternels ou/et entre parents, 

. Proposer des temps collectifs aux assistants maternels agréés pour rompre leur isolement, 

. Mettre en place des activités d’éveil en collaboration avec les réseaux et services existants 

(ludothèques, établissements d’accueil et service à la petite enfance…), 

. Accompagner une dynamique de réflexion « petite enfance » avec les partenaires locaux : 

élus, écoles, assistants maternels, associations, personnel de santé, etc… 
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MISSION DE CONTRIBUTION AU DEVELOPPEMENT DE LA QUALITE DE 

L’ACCUEIL FAMILIAL : 
. Favoriser les échanges, les retours d’expérience et sensibiliser au besoin de formation (sans 

se substituer aux missions de la PMI), grâce à des réunions d’information, 

. Promouvoir la formation continue des assistants maternels et les soutenir dans cette 

démarche (mettre en relation des assistants maternels en formation, aider à organiser le 

remplacement d’un assistant maternel pendant son temps de formation etc…), 

. Informer les personnes agréées sur l’intérêt de l’agrément et sur sa procédure, 

. Participer aux séances d’information, organisées par le Département de la Seine Maritime, 

en coordination avec les autres RAM, pour les candidats à l’agrément d’assistant maternel.  

 

 

MISSION DE PARTICIPATION A UNE FONCTION D’OBSERVATION DES 

CONDITIONS LOCALES D’ACCUEIL DES JEUNES ENFANTS  
. Veiller à l’expression des besoins et à l’adéquation de l’offre,  

. Observer l’évolution des besoins afin de les prendre en compte dans les projets éventuels, 

. Promouvoir la complémentarité des différents modes d’accueil, 

. Contribuer à la promotion de la qualité des modes d’accueil des jeunes enfants. 

 

 

LE FONCTIONNEMENT DU RAM 
 
Pour être plus efficace, le relais doit s’intégrer aux dispositifs existants autour de l’accueil de 

la petite enfance et développer des relations entre tous ses acteurs. 

 
Ce projet a donc été piloté avec la volonté de réorganiser, d'optimiser et d'améliorer le service 

Petite Enfance afin de simplifier la démarche des parents. 

 

La création d'un guichet Petite Enfance permettra aussi de centraliser toutes les informations 

pratiques sur les modes de garde, en complément du RAM, devenant ainsi le lieu central pour 

les préinscriptions mais également un point information CAF et PMI (Protection Maternelle et 

Infantile).  

 

Avec le guichet unique les familles pourront ainsi : 

• Bénéficier d’une présentation des différents modes d’accueil et services aux familles 

existants sur le territoire, 

• Echanger sur les avantages et les inconvénients des différentes solutions, 

• Connaître les tarifs, les aides financières possibles pour déterminer le coût réel, 

• Effectuer une préinscription de l'enfant pour toutes les structures de la Ville, 

• Obtenir des informations sur l’attribution des places et le suivi de la demande, 

• Trouver une réponse adaptée au besoin de garde ( accueil collectif- accueil 

individuel). 

L'idée est de pouvoir les informer de la même manière sur les différents modes de garde 

individuels et collectifs afin de faciliter la tâche des parents qui pourront ainsi s'adresser à un 

seul interlocuteur, dans un même lieu. 
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Rétro planning : 

 

DATE ACTIONS LIEUX 

01-juin-17 Prise de fonction de l'animatrice du RAM 
Mairie de Dieppe - Parc 
Jehan Ango - Dieppe 

Juin  à  
septembre 

Phase préparatoire : mise en place du règlement de 
fonctionnement, du plan d'actions et du plan de 
communication   

Mairie de Dieppe - Parc 
Jehan Ango - Dieppe 

sept-17 

Première réunion d'information à destination des 
ASSMAT avec ouverture de l'accueil du RAM à 
l'hôtel de Ville et mise en place des premières 
permanences et des premières animations. 

Permanences : Mairie de 
Dieppe - Parc Jehan Ango 
- Dieppe - Animations : 

lieux à définir  

Fin premier 
semestre 2018 

Ouverture des locaux du RAM à Neuville les Dieppe 
dans la nouvelle crèche. 

Parc Paysager  - Rue Guy 
de Maupassant - Neuville 

les Dieppe 

 

 

Dans un premier temps et en attendant la livraison des locaux de la nouvelle crèche de 

Neuville les Dieppe, le RAM ouvrira officiellement au public le 1er septembre 2017 dans les 

locaux de l'hôtel de Ville de Dieppe et ce jusqu'à la fin du premier semestre 2018.  

 

L'animatrice du RAM durant cette période utilisera différentes salles municipales et espaces 

municipaux (médiathèques, ludothèques, pôle ressource santé...) pour proposer ses animations 

et les temps de rencontres. 

 

 

Le fonctionnement du relais : 
 

Relais téléphonique et accueils des publics:  

 

Tous les jours de 8h30 - à 16h30, sur les créneaux horaires actuels du service Petite Enfance. 

L'accueil téléphonique et l'accueil des publics est donc prévu en guichet unique dans les 

bureaux du service Petite Enfance pour apporter une réponse globale aux familles. 
 

Permanences et rendez-vous individuels de l'animatrice : 

 

- Lundi, mardi, jeudi et vendredi après midi  : 13h30 - 16h30  

 

Temps administratif de l'animatrice : 

 

Tous les mercredis 

 

Temps réservés aux animations formations: 

 

- Lundi, mardi, jeudi et vendredi matin. 

 

Pour les animations, il est prévu d'utiliser à la fois les locaux dédiés au RAM dans la nouvelle 

crèche de Neuville mais aussi d' investir d'autres lieux adaptés à la petite enfance tel que  



8 

Projet de Fonctionnement RAM ville de Dieppe 8 

ludothèque, médiathèque, maison de quartier..., et de s'appuyer aussi sur les savoirs des 

services municipaux déjà en place. 

 

L'animatrice devra également se dégager du temps pour le travail en réseau et la concertation 

avec les différents acteurs locaux. 

 

 

LES MOYENS 

 

Les moyens humains 
 
L'Animatrice du Relais : Educatrice de Jeunes Enfants à temps plein - 35 heures semaine. 

Son profil : 

-  être titulaire d'un diplôme d'éducateur de jeunes enfants  

- posséder une expérience dans une fonction similaire  

- posséder des connaissances juridiques et administratives liées à cette fonction 

- connaitre le travail en réseaux et avec les différents partenaires institutionnels de la Petite 

  Enfance 

- posséder : qualités relationnelles, capacité d'adaptation, sens de l'écoute et du dialogue, de 

  l'accueil 

- Aptitudes à l'animation de groupes , sens des responsabilité, rigueur 

- Maîtriser l'outil informatique. 

- Etre Titulaire du permis B 

 
Le secrétariat du service petite enfance : trois agents dont les fiches de poste vont évoluer 

pour intégrer les nouvelles missions du RAM : un agent chargé plus particulièrement de 

l'accueil, l'autre du suivi comptable et le troisième du suivi administratif (1 équivalent temps 

plein réparti sur les trois agents) 

 

La coordination sera assurée par la responsable du Service Petite Enfance Madame Catherine 

DESCHAMPS. 

 

Plan de formation 2017 : 

POSTE 
NOM DE 
L'AGENT 

INTITULE DE LA FORMATION ORGANISME DATE 

Animatrice Relais 
Assistants Maternels 

 -  
Organisation et animation de temps 
d'échanges et de réflexion avec les 
ASSMAT et les parents 

CNFPT A définir - 2017 

Animatrice Relais 
Assistants Maternels 

-  
Evolution du rôle et des fonctions d'un 
animateur de RAM 

CNFPT A définir - 2017 

Animatrice Relais 
Assistants Maternels 

 -  
Quel Projet pour quel RAM - Elaboration 
du Projet Fonctionnel 

CNFPT A définir - 2017 

Coordinatrice du service 
Petite Enfance 

DESCHAMPS 
Catherine 

Quel Projet pour quel RAM - Elaboration 
du Projet Fonctionnel 

CNFPT A définir - 2017 

Coordinatrice du service 
Petite Enfance 

DESCHAMPS 
Catherine 

Piloter votre Relais Assistants Maternels COMUNDI 
14  15 et 16 

juin 2017 
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Chaque année un nouveau plan de formation sera établi. 

 

Les locaux : 

 
- Un espace accueil dédié à la Petite Enfance à la Mairie de Dieppe 

- Un bureau pour l'animatrice du relais, pour assurer les permanences et les rendez-vous 

individuels à la mairie de Dieppe   

 

- Des locaux dédiés au RAM au premier étage de la  nouvelle crèche du parc de Neuville à la 

fin du premier semestre 2018. 

 

Le Futur équipement du Parc de Neuville les Dieppe  

 

 
 

 

Une crèche 

Une salle multi activités

Etage
Des locaux pour accueillir le RAM

Un logement de fonction 

Rez-de-

Chaussée

 
 

 

Plans des locaux du  RAM : 

 

Il est prévu lors de la mise à disposition des locaux de l'équipement du Parc de Neuville de 

conserver  le bureau à l'hôtel de ville de Dieppe afin de permettre à l'animatrice d'assurer des 

permanences sur les deux quartiers Dieppe et Neuville. 
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Les locaux du Ram ont une superficie de 92 m2, ils bénéficient également d'une terrasse 

entièrement sécurisée. 

 

Le nouvel équipement du parc sera doté d'une salle de réunion au rez-de-chaussée entièrement 

dédiée à la Petite Enfance qui pourra également être mobilisée pour l'activité du RAM en 

fonction des besoins.  

A l'entrée de cet équipement se trouve un local à poussettes dont l'utilisation sera commune à 

la crèche et au Ram, ainsi que des sanitaires. le bâtiment est équipé d'un ascenseur et de 

visiophones. 

 

 

Les moyens de communication 

 
Le Ram bénéficiera des moyens habituels de communication des services de la Ville de 

Dieppe 

. la communication téléphonique, 

. le site internet et un logiciel de communication et de gestion 

. l'envoi de mails d'information pour les animations, les informations importantes, les projet 

en cours... 

. les rencontres physiques 

. des plaquettes d'information 

. ... 
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Le budget : 

60 Alimentation 500,00 74 CAF prestation ordinaire 15 444,31

60 Hygiène 200,00 74 CAF contrat enfance jeu. 9 000,00

60 Fourniture entretien 200,00 74 Participation Commune 34 816,65

60 Petit équipement 100,00

60 Autres fournitures 500,00

61 Autres frais divers 300,00

62 Téléphone 200,00

60 Fluides 300,00

60 Fourniture administratives 130,00

63 et 63 Autres Personnels 19 713,96

63 et 64 Animatrice 35 917,00

61 Assurances 200,00

64 Frais administration 1 000,00

59 260,96 59 260,96

60 Alimentation 700,00 74 CAF prestation ordinaire 20 726,00

60 Hygiène 300,00 74 CAF contrat enfance jeu. 13 900,00

60 Fourniture entretien 200,00 74 Participation Commune 52 735,00

60 Petit équipement 300,00

60 Autres fournitures 500,00

61 Autres frais divers 300,00

62 Téléphone 200,00

60 Fluides 300,00

60 Fourniture administratives 150,00

63 et 63 Autres Personnels 34 511,00

63 et 64 Animatrice 48 200,00

61 Assurances 200,00

64 Frais administration 1 500,00

87 361,00 87 361,00

60 Alimentation 750,00 74 CAF prestation ordinaire 21 500,00

60 Hygiène 300,00 74 CAF contrat enfance jeu. 13 900,00

60 Fourniture entretien 200,00 74 Participation Commune 54 300,00

60 Petit équipement 300,00

60 Autres fournitures 500,00

61 Autres frais divers 300,00

62 Téléphone 200,00

60 Fluides 300,00

60 Fourniture administratives 150,00

63 et 63 Autres Personnels 35 000,00

63 et 64 Animatrice 50 000,00

61 Assurances 200,00

64 Frais administration 1 500,00

89 700,00 89 700,00

BUDGETS PREVISIONNELS 2017 - 2019

DEPENSES RECETTES

BUDGET PREVISIONNEL DU RAM 2019

DEPENSES RECETTES

BUDGET PREVISIONNEL DU RAM 2017

DEPENSES RECETTES

BUDGET PREVISIONNEL DU RAM 2018
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LES PARTENARIATS  
 

 
Le RAM comme chaque acteur du secteur de la petite enfance doit s'inscrire dans une 

dynamique de collaboration partenariale indispensable.  

L'animateur sera chargé de développer les différents partenariats institutionnels mais aussi de 

travailler avec tous les acteurs de la Petite Enfance afin de favoriser la mise en place de 

projets et d'activités et d'informer les familles sur la vie locale. 

 

Les partenariats ciblés sont nombreux et la liste est non exhaustive :  

 

- La Caisse d'allocations Familiales de la Seine Maritime - Partenaire ressource du RAM tant 

sur le point technique que financier. A ce titre il est convenu que le Relais Assistants 

Maternels soit inscrit dans les actions nouvelles du Contrat Enfance Jeunesse 2016 - 2019 qui 

a été renouvelé en Décembre 2016 (par avenant),  

 

- le réseau RAM départemental et le réseau RAM de l'arrondissement Dieppois, 

-  

- Le Département de la Seine Maritime et les services de la PMI, 

 

- Le CAMSP, LE SESSAD, le CMPP ... 

 

- Les associations et les lieux comme les ludothèques, bibliothèques, les centres sociaux, les 

LAEP, le pôle ressource santé de la Ville de Dieppe : tous les lieux ressources dans le 

domaines de la petite enfance. 

 

- Les parents et les assistants maternels, les crèches et les haltes-jeux , la crèche familiale, Les 

crèches associatives, les Maisons d'Assistants Maternels... 

 

Chaque partenariat devant se construire sur la base de la complémentarité et permettre de 

partager et d'articuler les actions généralistes et spécialisées. 

 



 

 
 
 

 
 
 
 

 
ANNEXE 

 
DELIBERATION N° 27 

 
 

 
Boutique du Musée de Dieppe 

--------- 
Tarifs de vente des produits 

 
 
 
 



Sociétés d'histoire 

locale
Collectivités

Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%)

BL100CHATE 100 châteaux  infos à connaître 5,00 € 4,75 € 4,55 € non
BL100EXPLO 100 explorateurs infos à connaître 5,00 € 4,75 € 4,55 € non
BL100PIRAT 100 pirates infos à connaître 5,00 € 4,75 € 4,55 € non
BL100VIKIN 100 viking infos à connaître 5,00 € 4,75 € 4,55 € non
BL30SIEC 30 siècles d'ivoires asiatiques 34,00 € 32,30 € 30,94 € 25,50 €
BL30SIECHS 30 siècles d'ivoire asiatiques hors série 7,50 € 7,12 € 6,82 € 5,62 €
BLABAN Abordez le en anglais 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BLABFR Abordez le en français 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BLAFFTOUR Affiches touristiques de DIEPPE 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 €
BLANDFRAN FRANCOIS André 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLAUTOCHEV Chevaliers autocollants 6,00 € 5,70 € 5,46 € non
BLAUTOMER Mer autocollants 6,00 € 5,70 € 5,46 € non
BLAUTOPRIN Princesse autocollants 6,00 € 5,70 € 5,46 € non
BLAVMARIT Aventure maritime 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLBALLGEOR BALL Georges 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLBANDCINQ Bande des cinq 7,50 € 7,12 € 6,82 € non
BLBATEAUXD Bateaux de dieppe et d'ailleurs 19,00 € 18,05 € 17,29 € 14,25 €
BLBLANJA13 BLANCHE J.E. 2013 24,00 € 22,80 € 21,84 € 18,00 €
BLBRAQUES2 BRACQUES 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BLCAHIER1 CAHIER DE L'IVOIRE 1 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €
BLCAHIER2 CAHIER DE L'IVOIRE 2 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €
BLCAHIER3 CAHIER DE L'IVOIRE 3 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €
BLCAHIER4 CAHIER DE L'IVOIRE 4 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €
BLCAHIER5 CAHIER DE L'IVOIRE 5 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 €
BLCAHIER6 CAHIER DE L'IVOIRE 6 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 €
BLCAILPHIL CAILLAUD Philippe 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLCAMURAOU CAMUSET Raoul 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLCARNETDE Carnet de voyages 12,95 € 12,30 € 11,78 € non
BLCAROANG CARO anglais 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLCAROFR CARO français 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLCASDIEPP Casino de dieppe 25,00 € 23,75 € 22,75 € 18,75 €
BLCERTPAYS Certain paysage 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLCHATMOYE Journée au château du Moyen Âge 3,95 € 3,75 € 3,59 € non

Tarifs 2017 des produits de la boutique du Musée
Applicables au 1er juillet 2017

CODES ARTICLES DE LIBRAIRIE

Tarifs (TTC)

Boutique 



Sociétés d'histoire 

locale
Collectivités

Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%)

BLCHATCHEV Châteaux et chevaliers 6,00 € 5,70 € 5,46 € non
BLCHATOAUT Châteaux en autocollants 6,95 € 6,60 € 6,32 € non
BLCIRYMICH CIRY Michel 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BLCLARISSE CLARISSE Bernard 16,00 € 15,20 € 14,56 € 12,00 €
BLCOLLCERA Collection céramique 10,00 € 9,50 € 9,10 € 7,50 €
BLCOLOCHEV Coloriage magique châteaux 3,50 € 3,32 € 3,18 € non

BLDAYEZ - DAYEZ DAYEZ 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €

BLDECALCOP Décalcomanies princesses 5,95 € 5,65 € 5,41 € non
BLDESCJACQ DESCHAMPS Jacques 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLDESPIRAT Je dessine les pirates 4,95 € 4,70 € 4,50 € non
BLDESSIREN Je dessine les sirènes 4,95 € 4,70 € 4,50 € non
BLDESSPRIN Je dessine les princesses 4,95 € 4,70 € 4,50 € non
BLDIEPCANA Dieppe canada 500 ans d'histoire 28,00 € 26,60 € 25,48 € 21,00 €
BLDIEPREGI Dieppe et sa région (peintres de la marine) 20,00 € 19,00 € 18,20 € non
BLDORNY DORNY 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLDUBILOIC DUBIGEON Loic 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLELEPHNOU Eléphants parmi nous 5,00 € 4,75 € 4,55 € 3,75 €
BLESCAPCHA Escapade au château 7,00 € 6,65 € 6,37 € non
BLFEMIMPRE Femmes dans l'impressionnisme 9,00 € 8,55 € 8,19 € non
BLFRNOUVFR France nouvelle france 18,00 € 17,10 € 16,38 € 13,50 €
BLGAGNNICO GAGNE Nicole 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLGODEDENI GODEFROY Denis 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BLGOMCHEVA Chevaliers gommettes 5,95 € 5,65 € 5,41 € non
BLGOMMER La mer gommettes 5,95 € 5,65 € 5,41 € non
BLGOMPRINC Princesse gommettes 5,95 € 5,65 € 5,41 € non
BLGOMPIRA Pirates gommettes 5,95 € 5,65 € 5,41 € non
BLGOSSRAY2 GOSSELIN Raymond petit format 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BLGOSSRAYM GOSSELIN Raymond grand format 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLGOUASTJN GOUAST Mars/juin 1979 jaune 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLGOUASTRS GOUAST 1897/1980 rose 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLGRAIBRO GRAILLON broché 20,00 € 19,00 € 18,20 € 15,00 €
BLGRAIEXPO GRAILLON petit modèle 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BLGRAIREL GRAILLON relié 25,00 € 23,75 € 22,75 € 18,75 €
BLGUESDALA GUESDON Alain 3,50 € 3,32 € 3,18 € 2,62 €
BLHAIVJOHA HAIVAOJA Johanna 8,00 € 7,60 € 7,28 € 6,00 €

CODES ARTICLES DE LIBRAIRIE

Tarifs (TTC)

Boutique 



Sociétés d'histoire 

locale
Collectivités

Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%)

BLHAYTER HAYTER 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BLHORSFIEL HORSFIELD 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLIMAGGDNO Images du grand nord 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLIMPDIEP Impressionnistes à dieppe 19,00 € 18,05 € 17,29 € 14,25 €
BLIVOILOU1 Ivoires du musée du Louvre broché 20,00 € 19,00 € 18,20 € 15,00 €
BLIVOILOU2 Ivoires du musée du Louvre relié 25,00 € 23,75 € 22,70 € 18,75 €
BLJANROBAN BLANCHE par J. ROBERT anglais 39,00 € 37,05 € 35,49 € non
BLJANROBFR BLANCHE par J. ROBERT français 39,00 € 37,05 € 35,49 € non
BLJEBEXPO6 BLANCHE J.E. 1992 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLJEROME JEROME 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLJULNOEL NOEL Jules 19,27 € 18,30 € 17,53 € non
BLLEADASTR LEAD ASTRAY anglais 7,50 € 7,12 € 6,82 € 5,62 €
BLLEBRLOUI LEBRETON Louis 4,00 € 3,80 € 3,64 € 3,00 €
BLLOTIRON LOTIRON Robert 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLMARINOT MARINOT 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BLMAUPAS MAUPASSANT « au temps de …. » 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLMAURARNA MAURER Arnaud 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLMEMCHROM Mémoire chromosomique 7,00 € 6,65 € 6,37 € 5,25 €
BLMENARREN MENARD René 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BLMIROIRS Miroirs 10,00 € 9,50 € 9,10 € 7,50 €
BLMONTANIE MONTANIER 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BLMOREANNE MOREAU Anne 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLMORVHER MORVAN Hervé 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLMURPARL Murs qui parlent 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLMYSTERES Mystère sous la falaise 7,50 € 7,12 € 6,82 € non
BLOBJPLAIS Objets de plaisirs 5,00 € 4,75 € 4,55 € 3,75 €
BLOBSGUERR Observe les guerriers 7,50 € 7,12 € 6,82 € non
BLOBSBATEA Observe les bâteaux anciens 7,50 € 7,12 € 6,82 € non
BLOBSCHATE Observe les châteaux 7,50 € 7,12 € 6,82 € non
BLOBSMOYEN Observe le moyen âge 7,50 € 7,12 € 6,82 € non
BLOBSPIRAT Observe les pirates 7,50 € 7,12 € 6,82 € non
BLOUESTFRA Ouest france « impressionnistes » 6,90 € 6,55 € 6,27 € non
BLPIEBAZIN BAZIN Pierre (hommage) 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BLPIGNON PIGNON 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BLPILLEPAV Pilleurs d'épaves 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLPISSLUC PISSARO Lucien 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €
BLPOCHBATE Bâteaux pochoirs 6,00 € 5,70 € 5,46 € non

CODES ARTICLES DE LIBRAIRIE

Tarifs (TTC)

Boutique 



Sociétés d'histoire 

locale
Collectivités

Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%)

BLPOCHCHEV Chevaliers pochoirs 6,00 € 5,70 € 5,46 € non
BLPOCHMER La mer pochoirs 6,00 € 5,70 € 5,46 € non
BLPOCHPRIN Princesses pochoirs 6,00 € 5,70 € 5,46 € non
BLRAFOCASA RAFOLS CASAMANDA 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLSAVIGNAC SAVIGNAC 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLSICKERT SICKERT Walter (LEVY) 28,00 € 26,60 € 25,48 € non
BLSIRENES Avez vous vu les sirènes 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BLSOUVRIVA Souvenirs de rivages 15,00 € 14,25 € 13,65 € 11,25 €
BLSTSAENSC SAINT SAENS lettres de compositeur 35,00 € 33,25 € 31,85 € 26,25 €
BLSTSAENSE Egyptologie 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 €
BLTAILLEUX TAILLEUX 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BLTERREMER Dieppe entre terre et mer 9,00 € 8,55 € 8,19 € non
BLUBAC UBAC 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BLVALTAT VALTAT 1,50 € 1,46 € 1,36 € 1,12 €
BLVENTUREL VENTURELLI 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €
BLWENDY Wendy enfant de l'époque victorienne 6,95 € 6,60 € 6,32 € non
BLZACHLEON ZACH Leon 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,25 €

MARCHAND 27,00 € 25,65 € 24,57 € 20,25 €

Sociétés d'histoire 

locale
Collectivités

Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%)

BPDETIQBAG ETIQUETTE BAGAGE 3,50 € 3,32 € 3,18 € non
BPDLAMPLED LAMPE LED 5,50 € 5,22 € 5,00 € non
BPDMAGCHAT MAGNET CHATEAU 3,50 € 3,32 € 3,18 € non
BPDMAGEGL MAGNET EGLISE 3,50 € 3,32 € 3,18 € non
BDMEDAIL12 MEDAILLE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPDMUGROU MUG « MUSEE DE DIEPPE » 6,50 € 6,17 € 5,91 € non
BPDMUGTRI MUG J.E. BLANCHE 6,50 € 6,17 € 5,91 € 5,00 €
BPPARAHOST PARAPLUIE HOSTEIN 49,00 € 46,55 € 44,59 € non
BPDSACJEB SAC J.E. BLANCHE 5,00 € 4,75 € 4,55 € 4,00 €
BPDTABJEB TABLEAU J.E. BLANCHE 35,00 € 33,20 € 31,85 € 25,00 €

CODES ARTICLES DE LIBRAIRIE

Tarifs (TTC)

Boutique 

CODES PRODUITS DERIVES

Tarifs (TTC)

Boutique 



Sociétés d'histoire 

locale
Collectivités

Si dépôt des 

articles

(-5%) (-9%) (-25%)

BPAFCHATEA AFFICHE DU CHATEAU en noir et blanc 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU1 AFFICHE « Bras dans le D de Dieppe » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU10 AFFICHE HOTEL ROYAL 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU11 AFFICHE CARTE ANCIENNE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU2 AFFICHE ETE A DIEPPE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU3 AFFICHE « Dame en robe jaune » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU4 AFFICHE TREPORT MERS LES BAINS 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU5 AFFICHE VERTE ET ROSE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU6 AFFICHE « PLAGE GALETS » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU7 AFFICHE « PLAGE SABLE » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU8 AFFICHE SEMAINE DU POISSON 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPAFFTOU9 AFFICHE DAME ET SON PARAPLUIE ROUGE 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPCARTAFFI Cartes postales « AFFICHES TOURISTIQUES » 0,50 € 0,47 € 0,45 € 0,25 €
BPCARTJEB Cartes postales « J.E.BLANCHE » 0,50 € 0,47 € 0,45 € 0,25 €
BPCARTMUSE Cartes postales anciennes des œuvres 0,50 € 0,47 € 0,45 € 0,25 €
BPCARTRECE Cartes postales « édition 2013 » 0,50 € 0,47 € 0,45 € 0,25 €
BPCTCPDIEP Carnet de cartes postales « DIEPPE » 4,00 € 3,80 € 3,65 € non
BPCTCPETRE Carnet de cartes postales « ETRETAT » 4,00 € 3,80 € 3,65 € non
BPCTCPHONF Carnet de cartes postales « HONFLEUR » 4,00 € 3,80 € 3,65 € non
BPCTCPTROU Carnet de cartes postales « TROUVILLE » 4,00 € 3,80 € 3,65 € non
BPCTGDEGLI Grand carnet thème EGLISE 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 €
BPCTGDIVOI Grand carnet thème IVOIRIER 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 €
BPCTGDPLAG Grand carnet thème LAVANDIERE BUREAU 9,00 € 8,55 € 8,19 € 6,75 €
BPCTPLAGEF Carnet de cartes postales « FOULE » 4,00 € 3,80 € 3,65 € non
BPCTPTDUCH Carnet « Duchesse » (petit) 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BPCTPTDUQU - Carnet « Duquesne » (petit) 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BPCTPTPORT Carnet « Port PISSARO » (petit) 6,00 € 5,70 € 5,46 € 4,50 €
BPGOGOEGLI Gogonotes « Eglise par PISSARO» 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPGOGOPLAG Gogonotes « Lavandières par BUREAU» 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPGOGOPORT Gogonotes « Port par PISSARO » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPGOGOPSAL Gogonotes « place du puits salé » 2,00 € 1,90 € 1,82 € 1,50 €
BPGOMSTS Gomme SAINT SAENS 2,50 € 2,37 € 2,27 € 1,87 €
BPMPEGLISE Marque Page « EGLISE par PISSARO » 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BPMPPLAGE Marque Page « lavandières par BUREAU» 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BPMPPORT Marque Page « Port par PISSARO » 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BPMPTRIBUN Marque Page « Place du Puits salé » J.E.B 1,50 € 1,42 € 1,36 € 1,12 €
BPPOSTPEIN Posters Peintres 3,00 € 2,85 € 2,73 € 2,00 €

CODES ARTICLES DE LIBRAIRIE

Tarifs (TTC)

Boutique 
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DELIBERATION N° 32 
 
 
 

Bourse à projets jeunes 
Attribution de subventions 

 
 

 
 



Bourse à projets jeunes – avis du comité de suivi du 11 mars 2017 

PROJET PORTEUR 

DU PROJET 

DESCRIPTION PUBLIC DATE ET LIEU AIDE 

DEMANDEE 

PRECONISATION DU COMITE 

D'ATTRIBUTION 

Gamer of 

Starckraft 

Noah Hédin Remettre en place des 

ateliers de Jeux vidéo 

dans les espaces 

multimédia de la ville de 

Dieppe. Cette action sera 

initiée dans un premier 

temps sur le quartier de 

Neuville et pourra par la 

suite être prolongée dans 

les autres espaces 

multimédia du territoire 

dieppois 

11-25 ans  A partir de mai 

2017 

305,88 € Le comité a proposé un 

accompagnement à hauteur de 150,00€ 

afin de couvrir l'achat de la moitié du 

matériel.  

 

Bourse à projets jeunes – avis du comité de suivi du 10 avril 2017 

M paix Troyes Sybella 

Denize  

Suite au projet « Tour de 

la paix » mis en place en 

juillet 2016 un groupe de 

jeunes dieppois a décidé 

de développer les 

échanges en se rendant à 

Troyes. 

L'objectif de ce voyage 

est de partager et 

d'échanger autour  de 

sujets d'actualités et de 

participer à la création 

d'une chanson. Des 

ateliers d'écritures et un 

enregistrement sont 

prévus sur place. 

11-25 ans 

 

13/14/15 avril 

2017 

290,00 € Proposition d'une aide du comité : 

290,00 € pour un coût global du projet 

qui s'élève à 970,00 €. Cette aide est 

accordée au titre de la mobilité. 

Un soutien financier de 680,00 € est 

pris en charge dans le cadre du 

dispositif départemental « JAVA ». 
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DELIBERATION N° 35 
 
 
 

Signature de la charte Romain Jacob 
 
 

 
 



Monsieur Pascal JACOB
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